le, 


% Année 1958-1959. — N° 22 À. N. 


Le Numéro: 20 francs. 


Mercredi 13 Mai 1959 % 


JOURNAL 


OFFICIEL 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


DÉBATS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


COMPTE RENDU INTÉGRAL DES SÉANCES 


Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 
MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 2.200 fr. ; ÉTRANGER : 4.000 In 


(Compte chèque postal: 9063.13, Paris.) 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 
aux renouvellements et réclamations 


DIRECTION, REDACTION 
31, QUAI VOLTAIRE, PARIS-7° 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSR 
AJOUTER 20 FRANCS 


ET ADMINISTRATION 


— | 


CONSTITUTION DU 4% OCTOBRE 


1958 


1" Législature 


SESSION ORDINAIRE DE 1959 


COMPTE RENDU INTEGRAL — 6 SEANCE 


SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal (p. 455). 

2. — Communication d'une décision relalive à une contestation 
électorale (p. 455). 

8. — Fixation de l'ordre du jour (p. 456). 


M. Leenhardt. 
Adoption des propositions de la conférence des présidents. 


4. — Equipement sanitaire et social. — Discussion d’un projet de 
loi de programme (p. 456). 
M. Chenot, ministre de la santé publique. 


MM. Bisson, rapporteur; Karcher, rapporteur pour avis de la 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales. 


Question préalable: MM. Rochet, je ministre de la santé 
publique, le rapporteur. — Rejet. 


Discussion générale : MM. Debray, Le Roy-Ladurie, David, Rivain, 
Palewski, Nilès, Pierre Bourgeois. 


Renvoi de la suite du débat. 
5. — Renvoi pour avis (p. 468). 


6. — Projet de loi sur la promotion sociale. — D£pôt des candidatures 
à la commission spéciale (p. 469). | 


7. — Dépôt de projets de loi (p. 469). 

8. — Dépôt de propositions de loi ([p. 469). 

9. — Dépôt d'une proposition de résolution (p.. 469). 
10. — Dépot d'un avis (p. 469). 

11. — Ordre du jour (p. 469). 


*% at) 


Séance du Mardi 12 Mai 1959. 


PRESIDENCE DE M. JACQUES CHABAN-DELMAS 
La séance est ouverte À seize heures. 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du mardi 5 mai 
a été affiché et distribué. 
Il n’y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


COMMUNICATION D'UNE DECISION 
RELATIVE A UNE CONTESTATION ELECTORALE 


M. le dent. En application de l’article 40 de l'ordonnance 
n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le 
Conseil constitutionnel, j'ai reçu du Conseil constitutionnel 
avis d’une décision relative à une contestation d'opérations 
électorales. 

. Acte est donné de cette communication. 


Cette décision sera publiée en annexe au compte rendu intée 
gral de la présente séance, 
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FIXATION DE L'ORDRE DU J0UR 


M. le président. J'informe l'Assemblée que sont inserits par 
le Gouvernement, à l'ordre du jour: 

— de cet après-midi et de jeudi 14 mai, après-midi: le 
projet sur l'équipement sanitaire et social; 

— de mardi 2 juin, après-midi: wfie déclaration du Gouver- 
nement sur l'Algérie, le débat étant organisé en application 
de l'article 28 bis des règles provisoires. 

D'autre part, en application de l'article 55 des règles provi- 
soires, la conférence des présidents a décidé d'inscrire à l’ordre 
du jour du vendredi 15 mai, après-midi, les treize questions 
orales sans débat dont la liste sera publiée en annexe au 
compte rendu intégral. 


Enfin, la conférence des présidents propose à l'Assemblée 
d'inscrire à l'ordre du jour: - 

— du jeudi 14 mai: 

7 le débat sur l'équipement sanitaire, éventuellement, 
la discussion d’un rapport de la commission spéciale du règle- 
ment sar la nomination de membres du Sénat de la Commu- 
nauté et celle d'un rapport sur une partie du règlement dédi- 
nitif, émanant de la même commission ; 

— du mardi 26 mai, après-midi : 

1° La nomination des membres de la commission spéciale 
chargée d'examiner le projet de loi sur la promotion sociale; 

2° Les scrutins éventuels pour les postes réservés, dans cette 
commission, aux députés n'appartenant à aucun groupe ou 
formation administrative ; 

3e Le scrutin pour la nomination d'un membre de la com- 
ep des lois constitutionnelles (siège réservé aux députés 
solés) ; 

4 La discussion du rapport sur le règlement définitif de 
l'Assemblée, cette discussion devant être poursuivie jusqu'à 
son terme au cours de la semaine. 

La parole est à M. Leenhardt, pour expliquer son vote. 


M. Francis Leenhardt. Mes chers collègues, le groupe socia- 
liste n'a pas l'intention de s'opposer systématiquement, €ha- 


que mardi, aux propositions de la conférence des présidents, 
ni à plus forte raison de demander des votes, Nous en avons 
demandé un la semaine derniere. Les raisons qui nous avaient 


inspirés demeurent. Demain, nous me siégons pas. L'Assem- 
blée est seule à chômer le 13 mai. 

D'autre part, on continue à violer notre règlement provi- 
soire en refusant d'inscrire les questions orales avec débat, 


Le Gouvernement, à cet égard, nous faît un procès d'inten- 
tion. 11 pense que nous ne voulons pas respecter la Constitu- 
tion, que nous voulons relomber dans les errements qui ont 
creé l'instabilité ministérielle dans notre pays. 

En réalité, il y a une grande marge et nous devrions avoir 
la PES d'exprimer par un vote l'avis de l’Assemblée. 
A défaut, nous tombons au-dessous de l'Assemblée consul- 
tative qui a été créée le 11 octobre 1944 et à laquelle on 
demandait, sur les problèmes de politique générale, d'expri- 
mer, en conclusion de ses débats, un avis. 


Il ne suffit pas que quelques-uns de nos collègues exposent 
à la tribune leur point de vue pour résumer le sentiment de 
l'Assemblée. Chaque député doit pouvoir exprimer, par son 
us personnel, sa part de responsabilité face au corps élec- 
toral. 

Nous pourrions, nous aussi, faire un procès d'intention au 
Gouvernement. Nous pourrions dire que, pour des raïsons de 
circonstance, il voudrait ajouter aux limitations que la Cons- 
titution a apportées au fonctionnement de notre Assemblée. 


Je me permets d'insister sur le fait que, pour y voir clair, 
il est essentiel que les travaux préparatoires à la Constitution 
soient publiés. C'est essentiel non seulement pour le Parle- 
ment — car ces textes éclaireront la Constitution — mais 
même pour le Conseil Constitutionnel qui, venant d’être solli- 
cité par M. le président de l'Assemblée nationale, ne peut se 
prononcer valablement que s'il est saisi aussi des travaux pré- 
paratoires. 

Le Gouvernement étant resté silencieux depuis que, la 
semaine dernière, nous avons posé cette question, nous insis- 
tons pour que ces travaux préparatoires soient publiés sans 
délai. (Applaudissements à l'extrême gauche ‘et sur quelques 
bancs au centre gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’ensemble des propositions de la confé- 
rence des présidents. 

(L'ensemble des propositions de la conférence des résidents, 
mis auæ est adopté.) 


EQUIPEMENT SANITAIRE ET SOCIAL 
Discussion d’un projet de loi de programme, 


le président. L'ordre du jour à e la discussion du 
rojet de loi de programme re e à l'équipement sanitaire 
et social (n° 57, 73, 71). 
La parole est à M. le ministre de la santé publique et de la 
population. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Bernard ministre de la santé publique et de la 
population. Mesdames, messieurs, le Gouvernement a défini 
avec beaucoup de rigueur le cadre des lois de programme qu’il 
soumet à l'approbation du Parlement. Il a été guidé par la 
nécessité, par l'urgence et par l'intérêt qui s’attachent à éche- 
lonner certaines opérations selon des prévisions à moyen terme. 


Si le premier des textes qui est ainsi proposé à l’Assemblée 
Bationale perte sur l'équipement sanitaire et social c'est, en 
outre, pour affirmer que, parallèlement à un programme d’in- 
vestissements économiques et en étroite corrélation avec ces 
inveslissements économiques, le Gouvernement entend repren- 
dre et poursuivre une politique sanitaire et sociale, une iti- 

ue dont, d'ailleurs, les objectifs — qui sont des objectifs 

umains — ne peuvent être séparés de la politique d'expansion 
économique qui dicte d'autres programmes d'investisséements. 

Les 23 milliards de francs inscrits dans le ee de loi eor- 
respondent au minimum des dépenses que l'Etat doit engager 

- directement dans les années 1960, 1961 et 1962 pour certaines 

opérations prioritaires, reconnués telles par le Gouvernement 
après avoir été insérées dans le plan de modernisation et 
d'équipement. 

Par conséquent, il convient de préciser, dès le début de ce 
débat, qu'aux 7.700 millions de francs prévus pour le budget 
de 1960 s'ajouteront 2.300 millions de crédits budgétaires d’in- 
veslissement qui n’entraient pas dans le eadre de la loi pro- 

amme, ce qui fait un total annuel de 10 milliards de francs. 

e total lui-même sera, pour les années 1961 et 1962, considéré 
corame un minimum. Le Gouvernement espère bien que l'amé- 
loration de la situation économique et financière lui permettra 
de vous en proposer l'augmentation. 

A ces crédits, qui représentent la part directe de l'Etat, 
s'ajoutent, bien entendu, les dépenses des collectivités locales 
et la participation des organismes de sécurité sociale. C’est 
ainsi que l'on peut dire qu'on se rapproche très sensiblement 
des objectifs du troisième plan de modernisation et d'équipe- 
ment, qui fixait à 46 milliards, pour quatre années, la part de 
LE pour l'exécution d’un plan sanitaire et social de 120 mil- 

ards. 

MM. les rapporteurs vous donneront tout à l'heure des préci- 
sions sur le contenu de la loi de programme. Ce qu'il convient 
de souligner, c'est qu'il ne serait pas juste de considérer cette 
loi de tomes comme un simple document budgétaire où 
comptable. 

Le projet de Joi comporte cinq rubriques, et ehacune 
d'elles en même temps que cerlaines dépenses, un 
programme d'action dont le développement doit marquer un 
progrès dans l'organisation sanitaire et sociale de notre pays. 

Tout d'abord, en ce qui concerne les hôpitaux et les hos- 
pices, l’eflort qui vous est proposé est orienté par des impé- 
ratifs À la fois économiques et sociaux. 11 faut que l'équipement 
hospitalier suive le rythme du développement de certaines 
régions en pleine expansion économique. Îl est nécessaire que, 
dans toute la France, l'hôpital s'adapte à son nouveau rôle 
social, non seulement par la perfection de son équipement tech- 
nique mais aussi par l'amélioration des conditions d'accueil et 
qui d'actions aux n et c’est 

troisième règle d'action, que les itaux soient progressi- 
vement adaptés à la triple mission que leur assigne l'erdon- 
nance du 30 décembre 1958: administration des soins ‘aux 
malades, enseignement des étudiants, recherche médicale. 

En ce qui concerne la lutte contre les maladies mentales, 
l'effort qui vous est pro est destiné non seulement à faire 
face à l'augmentation nombre des malades, mais aussi à 
leur offrir le secours des plus récentes techniques médicalès, 
allégeant ainsi, d’ailleurs. les charges de la collectivité puisque 
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ces techniques permettent, dans certains cas, d'éviter l’hospita- 
lisation dans des établissements À pa et dans la majorité des 
_ cas, de limiter la durée de l’hospitalisation à quelques semaines 
ou à quelques mois. 

S'agissant du cancer, qui atteint chaque année 150.000 Fran- 
çais, le projet tend à améliorer les installations permettant le 
dépistage précoce et le traitement rapide. C'est pour mettre le 
diagnostic et le traitement à la portée de tous que sont prévues 
la création de nouveaux centres, l'acquisition et l'installation 
de nouveaux appareils. 


Dans le domaine social et en marge du domaine sanitaire, 
le Gouvernement, la loi de programme, vous demande un 
eflort en faveur de l'enfance inadaptée. Dans ce domaine, les 
besoins sont énormes et il ne peut y être fait face que par 
une collaboration étroite de l'Etat, des collectivités locales, des 
éducateurs et des œuvres privées. C'est pourquoi les centres 
d'accueil et d'observation tiennent une très grande place dans 
ce projet. C'est pourano aussi nous vous proposons de déve- 
lopper et de multiplier les établissements destinés aux enfants 
dé cients sensoriels, aux mineurs caraäctériels, aux débiles pro- 
fonds ou aux déficients moteurs. 


La loi de programme comporte encore quelques travaux qui 
sont à la charge directe et unique de l'Etat. Ce sont des travaux 
qui intéressent des établissements d'enseignement, de recherches 
ou de contrôle sanitaire dont l'Etat a la gestion directe et 
dont l’organisation actuelle n'est — on peut l'affirmer 
sans vouloir critiquer en aucune façon ceux qui les 
digne de notre pays. C’est la création d’une école nationale et 
de divers laboratoires. 

Enfin, le texte qui vous est soumis comporte des dispositions 
techniques dont l'une a pour seul objet d'assurer dans les meal- 
leures conditions l'exécution de ce minimum de travaux qui 
a été reconnu prioritaire par le Gouvernement après avis 
organismes du plan. 

L'article 2 permet au ministre du travail et au ministre de 
la santé publique de rendre effective l'indispensable coordina- 
tion des eflorts de l'Etat et des organismes de sécurité sociale 
en vue de la réalisation du plan. 

Enfin, l’article 3 d que lorsque le montant dépasse 
600 millions, le choix de l'architecte est soumis à l'agrément 
ministériel. 

Telle est l'économie générale de notre loi de programme dont 
les détails techniques seront exposés à l’Assemblée nationale 
par les rapporteurs. 

Ces objectifs, je le disais en commençant, définissent le 
minimum de l'eflort qui sera accompli dans les trois années 
qui viennent. 


On peut très facilement confronter ce jet aux besoins de 


l'équipement sanitaire et social qui le débordent. On pourrait 
encore plus facilement le confronter au programme idéal de 


travaux que l’on pourrait entreprendre si les possibili 
cières n'étaient + limitées. 


A cet égard, les années 1958 et 1959 nous ont apporté dans 
le domaine de la santé publi et de la population ‘une leçon 
assez dure. Les modestes crédits d'investissement du budget 
des années 1958 et 1959 ont été absorbés presque en totalité par 
ps réévaluation des dépenses en cours par suite de la hausse 


Les années 1958 et 1959 ont été extrémement pauvres en 
travaux neufs, La réévaluation des dépenses en cours n’a laissé 
place qu'à un montant dérisoire d'opérations nouvelles. C'est 
précisément pour cette raison que le Gouvernement a voulu 

ue, cette fois du moins, la à 7 d'une politique d’équipe- 

ent sanitaire et social soit fondée sur les bases solides d’une 
saine politique financière. 


Le Gouvernement demande donc au Parlement de considérer 
ue si le totäl des crédits demandés est encore très modeste, 
progression même des chiffres, qui expriment la part de 
l'Etat dans ces dépenses, suffit à affirmer la volonté de donner 
à l'équipement sanitaire et social une place importante dans 
le plan de modernisation et d'équipement. n 


Aux 4.400 millions de crédits d'équipement qui figuraient au 
budget du ministère en 1958 ont succédé les 6 milliards de 
1959; ce sont 10 milliards qui vous sont proposés pour 1960 
et la perspective d'un accroissement de ces crédits pour les 
années 1961, 1962 et 1963. 


que le Gouvernement 
donnant les moyens de le 


C'est, mesdames, messieurs, ce 
vous demande d'approuver en 1 
réaliser, (Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. Bisson, rapporteur de la 
commission des finances, de l'économie pe e 


e et du plan. 


èrent — : 


M. Robert Bieson, rapporteur, Monsieur le président, mes- 
dames, messieurs, ainsi que le Gouvernement s'en est expiiqué 
dans une lettre adressée par le Premier ministre au président 
de l’Assemblée nationale, quatre Le > de loi de programme 
ont été déposés sur le bureau de l'Assemblée nationale, ils 
concernent l'équipement sanitaire et social, l'équipement sca- 
laire et universitaire, l'équipement agricole et l'équipement 
économique général. 

A l'occasion de l'étude du premier projets relatif à l'équipe- 
ment sanitaire et socal, celui inscrit à l'ordre du jour de nos 
travaux d'aujourd'hui, M. Pascal Arrighi, rapporteur général 
de la commission des finances, dans un exposé liminaire, à 
appelé l'attention de la commission des finances sur trois points 
essentiels: procédure d'approbation du plan de modernisation 
et Re pme articulation des lois de programme avec le 
plan, d’une: part, et, d'autre part, avec le budget annuel, et 
enfin portée juridique des lois de programme,  * 

Procédure CARPE du plan de modernisation et d’équi- 
pement: jusqu'à ce jour, trois plans ont été présentés, mis en 
œuvre ou élaborés. 

Le premier de ces plans n’a jamais 6t6 soumis au Parle- 
ment, Le deuxième, concernant la période 1954-1957 a été 
approuvé, tardivement d'ailleurs, par une loi de 1956. Le troi- 
sième plan, qui concerne la période 1958-1961, vient d'être 
trade par un simple décret du 19 mars dernier, vraisem- 
blablement pour éviter le retard qu'aurait apporté à la parution 
du troisième plan une procédure d'approbation parlementaire. 

Messieurs les ministres, noûs ne vous faisons pas de procès 
d'intention; nous ne vous chercherons pas querelle. Mais la 
commission des finances a émis le vœu que, la prochaine fois, 
le Parlement soit consulté, notamment pour l'élaboration du 
quatrième plan qui concernera la période 1962-1965 et qu’ainsi 
le Parlement soit saisi, en temps utile, en vue de l'examen 
d'un document aussi important qu'un plan de modernisation 
et d'équipement, (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

La deuxième observation du rapporteur général a trait à l'arti- 
culation des lois de programme avec le plan et avec le budget. 
11 faut, en eflet, considérer trois séries de documents différents : 

Premièrement, le plan, le troisième, celui qui concerne la 
période 1958-1961; 

Deuxièmement, les lois de 
les années 1960, 1961 et 1 
plan; 

Troisièmement, les dotations budgétaires annuelles qui ont 
été fixées par ordonnance pour 1959 mais qui seront soumises au 
Parlement pour les exercices futurs. 

A la vérité, cette imbrication de documents peut faire appa- 
raître une certaine confusion. Elle provient, d'une part, du 
retard dans l’exécution des deuxième et troisième plans et, 
d'autre part, du fait que les dispositions prévues aux lois de 
programme pour l'année. 1962 serviront de transition dans le 
prochain plan. 

Enfin et surtout, les opérations prévues aux lois de pro- 

me — et M. le ministre de la santé om + a bien voulu 
ister fortement sur ce point — ne constituent + le plancher 
et non le plafond, le noyau en tout cas, des crédits dont dispo- 
seront les ministres, de telle sorte que si. dans les différents 
secteurs, les sommes inseriles aux lois de programme appa- 
raissent très inférieures aux besoins exprimés par les pläns de 
modernisation et d'équipement, on peut espérer que le total des 
crédits budgétaires réels permettront de réaliser en quasi-lota- 
lité les investissements nécessaires à l'exécution du plan. 


Maïs ces considérations posent le principe mème de la portée 
mm 2 des lois de programme et ce fut l’objet de la 
isième partie de l'exposé de notre rapporteur général. 


Il a précisé que ces lois de programme ont été prévues par 
la loi organique relative aux lois de finances mais qu'elles ne 
constituent qu'un engagement de l'Etat envers lui-même et 
non pas envers les tiers car elles n’entraînent pas l'ouverture 
de crédits correspondants. Seules les lois de finances annuelles 
pourront fixer les crédits d'équipement et, sur ce plan, je le 
répète, le Parlement conservera un entier droit de contrôle. 

Après ces considérations générales concernant les lois de 
programme, j'en viens à l’objet même du rapport dont je suis 
chargé relativement à l'équipement sanitaire et social et pour 
lequel il me suffira de transposer dans ce cadre particulier les 
observations précédentes. 

Examinons en premier lieu le plan de modernisation et d’équi- 
pement, c’est-à-dire les besoins. 

Ces besoins, dont le détail os + aux es 10 à 12 du paset 
Vu vous à été distribué, ont été évalués à 327 milliards de 

un rapport établi en mai 1957 par la commission de 
l'équipement sanitaire et social du commissariat général du plan 
de modernisation et d'équipement. 


rogramme portant prévision pour 
, TMais relatives à l'exécution du 
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Le financement devait être assuré comme suit: part de l'Etat, 
69 milliards de francs, soit 50 p. 100; part de la sécurité sociale, 
29 milliards de francs, éoit 20 p. 10; part des maîtres d'œuvre 
et ressources diverses, 47 milliards, soit 30 p. 100. 

La part de l'Etat était done de 50 p. 100 tandis qu'au plan 
précédent cette part, c'est-à-dire les subventions, n'étaient que 
de 40 p. 100, d'où le vocable « d’hypothèse d'expansion » donné 
par la commission. . 

Mais le Gouvernement, en raison des impératifs financiers 
exposés tout à l'heure par M. le ministre, a maintenu le statu 
quo, c'est-à-dire la proportion de 40 p. 100, de sorte qu'avec 
une même participation en valeur absolue de la sécurité sociale 
et des maîtres d'œuvre, l'Etat n'intervenant que pour 46 mil- 
liards de francs au lieu de 69, le programme est ainsi ramené 
de 145 à 120 milliards de franes. 

Le deuxième document est le projet de loi de programme qui 
vous est soumis. Au total, pour les trois années 1900, 1961 et 
1962, la part de l'Etat s'élève à 23 milliards de francs au lieu 
des 46 admis au plan, mais on ne peul ” en vérité comparer 
tes deux chiffres. En effet — je le répète — les 23 milliards 
ne constituent qu'un noyau et le projet de loi de programme 
ne comporte que rubriques, hôpitaux et hospices, 4 
taux psychiatriques, lutte contre le cancer, enfance inadaptée, 
ecoles nationales et laboratoires, alors que le plan proprement 
dit comporte beaucoup plus de cinq rubriques. 

Cela est tellement vrai, mesdames, messieurs, qu'il n'est 

évu pour 1960 au projet de loi de programme qu’un montant 

e 7.700 millions de francs, alors que le ministre de la santé 
publique et de la population a reçu notification d’autorisations 
de programme s'élevant à 10 milliards de francs — c'est le 
troisième document auquel je veux faire allusion — pour cette 
année 1900, lesquelles seront prévues dans le budget soumis au 
Parlement. 

Ainsi, il n'est pas me qu'à l'expiration des exercices 
considérés l'Etat ait réalisé l'effort financier s'élevant à 46 mil- 
Nards de francs qu'il s'est fixé. 

Voilà, sur le plan strictement financier, comment ce projet 
de loi de programme se présente. Sur le plan technique, 
serai extrémement bref puisque M. le ministre s'est déjà expli- 
qué à ce sujet. 

Je me permets de vous rappeler que les objectifs sont les 
suivants. En <e qui concerne les hôpitaux, il faut moderniser 
les établissements, les adapter à leur nouveau rôle social et à 
l'ordonnance du 20 décembre 1958 sur la réorganisation des 
études médicales, par tranches d'ailleurs très progressives. Je 
souligne qu'une partie des investissements dans ce domaine 
incombent au ministére de l'éducation nationale. 


En ce qui concerne les lits d’hospices, un effort sera accom- 
pli pour permettre de participer à la solution du problème, 
aigü hélas, du logement des personnes âgées. 

En ce qui concerne la lutte contre les maladies mentales, le 
projet de loi de programme a pour objet de pallier les déficits 
de l'équipement. H existe — et M. le président Paul Reynaud 
l'a souligné devant la commission — un lien de causalité entre 
l'alcoolisme et le développement des maladies mentales. H est 
dome nécessaire de poursuivre les efforts entrepris contre ce 
fléau. 

En ce qui concerne la lutte contre le cancer, l'objectif tend 
an dépistage précoce et an traitement rapide par la construe- 
tion de nouveaux centres anti-cancéreux, la modernisation et 
l'extension de la plupart des ceritres existants. 

Quent à l'enfance inadaptée, un effort sera réalisé en faveur 
des déficients sensoriels, notamment des aveugles et sourds- 
wuets. 


M. Eugène Ctaudius-Petit. Les crédits prévus correspondent au 
centième des besoins ! 


M. le rapporteur. En faveur des déficients psychiques, des 
centres de dépistage et d'accueil seront créés, 

Enfin, le projet de loi de programme prévoit le ue gp cr 
des services administratifs du ministère et de différents éta- 
blissements, notamment l’école nationale de la santé et cer- 
tains laboratoires qui fonctionnent actuellement dans des con- 
ditions difficiles. 

Rien entendu, 


pour ce dernier chapitre, l'Etat reste le 


maitre d'œuvre et financera la totalité des investissements. 
Te!s sont, mesdames, messieurs, très rapidement esquissés, 

et je m'exeuse de l'aridité de mon propos, les objectifs essen- 

tiels que l'article 1* du projet de loi permettra d'atteindre. 


Mais ledit projet de loi contient deux dispositions annexes, 
les articles 2 et 3, qu'il convient d'analyser. 


Je me permets de vous donner connaissance de l’article 2 : 
« Un décret pris avant le 1 octobre 1959, sur le rapport du 
ministre de la santé publique et de la popu'ation, du ministre 
du travail et du ministre des finances et des aflaires écono- 
miques, déterminera les modalités selon lesquelles les eaisses 
de sécurité sociale participeront financièrement à la réalisa- 
tion du programme d'équipement sanitaire et social. » 


Cet artiele 2 tend À conjuguer les efforts financiers et d’asso- 
cier plus étroitement encore la participation des organismes 
de sécurité sociale, dont l’aide a été efmees dans le passé, à 


la mise en place du programme prévu. 


NM semble, en eflet, mesdames, messieurs, que tout en res- 
pectant l'autonomie dé la séeurité soeïale, son intervention 
en matière sanitaire et sociale doive s'exercer dans le cadre du 
plan d'équipement sanitaire dressé par le ministre. L'article 2 
n'innove pas; il confirme d’ailleurs des dispositions en vigueur 
et tend à coordonner les eflorts tant sur le plan financier que 
sur le plan d'équipement. 

Enfin l'article 3 prévoit , Pour les rations d’équi 
ment sanitaire et social, dont le est su 
à maître de l'ouvrage devra sou- 
mettre le choix de l'architecte chargé des trav ’agré- 
ment du ministre. 

L'article 3 est ainsi conçu: : 

« Pour les rations d'équipement sanitaire et social dont 
le montant total est supérieur à 500 millions de francs le mat- 
tre de l'ouvrage devra soumettre le choix de l'architecte chargé 
des travaux à l'agrément du ministre de la santé publique 
et de la population. » 

M. le ministre a été, bien entendu, recu par votre commis- 

sion des finances et il a bien voulu ré e aux questions 
de nos collègues. Il résulte de ses explications que le Gou- 
vernement entend vre hardiment les investissements 
en matière sanitaire et sociale dans les départements d’outre- 
mer, l'Algérie et les territoires d'outre-mer. 
En second lieu, le ministre a formellement déclaré que 
l'article 2 du présent projet ne visait nullement à bouleverser 
le régime financier ni les règles de fonctionnement de la 
sécurité saciale et que le ministre du travail, tuteur des orga- 
nismes de sécurité sociale, devait, d’ailleurs, être associé à 
l'élaboration du décret prévu par le projet de loi. 

Enfin, l'agrément des architectes prévu à l'article 3 ne doit 
pas être confondu avec une désignation et il n’est pas question 
d'imposer au maître d'œuvre tel ou tek homme de l’art ni 
5 concentrer sur la région parisienne l'élaboration des pro- 
jets. 

Après le départ du ministre, la commission des finances a 
délibéré. Elle ne d'adopter le projet de loi qui vous est 
souinis, sous seule réserve — pour réclitier une erreur 
matérielle signalée par le Geuvernement — de remplacer à 
l'article 2 les mots: « caisses de sécurité sociale » par les 
mots: « brganismes de sécurité sociale ». 

Telles sont, mesdames, messieurs, les conclusions de votre 
commission des finances. Certes, elle s'est émue de la modes- 
tie «lu projet, modestie qui apparait dans le ei rappel de 
quelques chiffres, Besoins constatés: 327 milliards de franes; 
la commission d'équipement sani- 
laire et social: 145 milliards; propositions définitives du troi- 
sième plan de modernisation et d'équipement: 120 milliards; 
du proiet 2 loi de programme, et investisse- 
ments: 51 milliards de travaux corres ant à une participa- 
tion de l'Etat de 23 milliards KE 


Ces travaux couvrent les besoins dans les proporti ci- 
après: pour les hôpitaux el hospices, 52 p. 100 du plan, 
13 p. 100 des besoins constatés ;, pour les hôpitaux psychiatri- 
ques, 55 p. 100 du plan, 23 p. 100 des besoins; pour la lutte 
contre le cancer, 50 p. 100 du plan, 40 p. 100 des besoins; 
ee l'enfance inadaptée, 44 p. 100 du plan, 14 p. 100 des 

ins. 

Une dernière-observation s'impose. II ne suffit pas de voter 
des crédits; encore faut-il les consommer. 


Je vous demande de bien vouloir réfléchir aux chiffres sui- 
vants qui ont été arrêtés à la fin de l’année 1958: autorisa- 
tions ramme, 34 milliards, correspondant à 130 mil- 
liards de travaux; crédits de pavements ouverts, 38 milliards, 
mn que 28 milliards seulement ont été effectivement consom- 


propositions retenues 


Cette sous-consommation procède de diverses causes aux- 
quelles le Gouvernement s’est attaqué. En premier lieu, les 
coectivités sont maintenant, autant que possible, averties à 
l'avance de l'octroi futur d'une subvention afin de leur per- 
mettre de prendre toutes dispositions quant au financement 
de la part qui leur est propre. En second lieu, pour 
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le démarrage des chantiers, les premiers travaux peuvent être 
yés à concurrence de 106 p. {00 et non suivant le pourcen- 
Lge de subvention sur situation. 


Ces mesures doivent être complétées, selon le vœu des rédac- 
teurs du plan, par la réduction des délais de procédure, la 
redaction d'un nouveau cahier des charges, le renforcement 
du contrôle des travaux subventionnés et l'attribution au 
ministre des movens techniques nécessaires pour guider et 
contrôler les maîtres d'œuvre. 


Il est, en effet, certain que l'adaptation de notre i nt 
sanitaire et social aux besoins recensés dépend, "heure 
actuelle, davantage d’un effort technique que d’un eflort finan- 


cier. Les crédits, les autorisations de programme ne représen- 
tent qu'un élément du problème. La commission des finances 
en a pris conscience et c'est l’un des fondements essentiels 
de ses conelusiohs favorables. 


Elle estime, en tout cas, si le projet de loi de programme 
est- adopté par le Parlement, il permettra de poursuivre effiea- 
cement l'équipement sanitaire et social de la mation dont, 
d'ores et déjà, la France a le droit d’être légitimement fière. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Karcher, ra ur pour 
avis de la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Henri Karcher, rapporteur pour avis. Monsieur le ministre, 
mesdames, messieurs, au moment où le deuxième plan, d’un 
montant total de 90 milliards de franes, dont 36 milliards à la 
charge de l'Etat, est déjà partiellement exécuté — dans une 
proportion proche de 60 p. 100 — il convenait, dans un domaine 
aussi important que celui de l'équipement sanitaire et social du 
pays, de poursuivre l'effort sans interruption. 


Aussi, monsieur le ministre, nous est-il agréable de rendre 

hommage à la rapidité avec laquelle vous vous êtes penché sur 
ce problème et vous nous avez présenté le texte d’une nouvelle 
loi de programme dont l’Assemblée aborde aujourd'hui la 
discussion. / 
_ La commission des affaires culturelles, familiales et sociales 
eût été heureuse d'approuver ce projet sans restriction. Mais 
en dépit de ce que vous avez bien voulu déclarer il y a quelques 
instants et du brillant ne” de M. Bisson, l’éminent rappar- 
teur de la commission des finances, notre commission croit 
de son devoir de présenter quelques observations. 


En premier lieu, elle doit, comme on l’a déjà fait, insister 
malheureusement sur la modicité des crédits qui ont ‘été attri- 
bués à un plan aussi important, Comme il a été déjà indiqué, 
les besoins du pays ont pu être évalués à un total de 327 mil- 
liards, Si l'on considère, d'autre part, que la consommation 
hospitalière a ente, que l'expansion démographique entraine 
des besoins d'hébergement de plus en plus importants, on ne 
peut s'empêcher de penser que la modicité des crédits envisagés 
ne rra de eombier le retard d'équipement; ils 

nt à peine à maintenir la situation actuelle. 

Je sais, monsieur le ministre, que vous avez bien voulu nous 

ttre des crédits supplémentaires qui porteront la part de 
"Etat de 23 à 46 milliards. En demandant un eflort parallèle 
aux collectivités et aux caisses de sécurité sociale c’est un total 
de 100 milliards environ qui serait mis à Ja disposition de 
D à ment sanitaire et social pour les années 1960, 1961 et 
1962. Mais nous sommes obligés de ne considérer que les seuls 
chiffres qui sont contenns dans le projet qui nous est soumis. 
Aussi vons demanderai-je de bien vouloir nous assurer que 
nr em sanitaire et social jouira d'une priorité quant à 


l'at tion de crédits rendus éventuellement ibles par 

suite de l'amélioration de la situation financière. 

| Nous avons également regretté de ne voir r dans le 
on de J'alcoo- 


projet aucun plan de financement pour la r 
e. 


Sans doute ne peut-on s'attaquer à tous les objectifs À la 
lois; mais en un domaine aussi important non seulement sur le 
plan sanitaire et social mais aussi sur le plan financier, je 
crois que l'on aurait pu faire un eflert, eflort qui aurait trouvé 
sa contrepartie d'autre part puisque chacun. fait bien que 
l'alcoolisme est Je grand pourvoyeur de nos hôpitaux pschyclua- 
triques et que les dépenses faîtes pour réprimer l'alcoolième 
seront compensées par la diminution des crédits nécessaires 
aux hôpitaux psychiatriques. (Applaudissements- à gauche, au 
centre et sur certains bancs à droite.) 

Nous avons également déploré que ce plan n’ait pu engloher 
l'équipement sanitaire et social des départements français d’AI- 

. Je sais qu'en l’état actuel des choses ces travaux entrent 
ans le cadre de l'équipement général de ces départe- 
par des crédits mis à la disposition 


ments, lequel est 


de la délégation générale à er. Mais il nous a semblé que, 
précisément sur le terrain de l'équipement de tous les dépar- 
tements français, quelle que soit leur position géographique, 
il était souhaitable que dans un proche avenir leur situation 
propre soit examinée en même temps et dans son ensemble, 
ce qui procurerait une occasion nouvelle de consolider la 
soudure — pour reprendre le mot de M. le Premier ministre 
à cette tribune — soudure qui doit être de plus en plus furte 
entre tous les départements français. (Applaudissements à gau- 
che, au centre el à droite.) 


Enfin, monsieur le ministre, nous avons été frappés — M. le 
rapporteur l'indiquait d'ailleurs tout à l'heure — du fait que 
le rythme des travaux n'ait jamais pu suivre celui des ouver- 
tures de crédits. Cet inconvénient a eu des conséquences 
extrêmement fâcheuses car — vous le souligniez vous-même 
il y a quelques instants — les réévaluations de dépenses qui 
suivirent ont amputé les crédits et obligé à remettre l'édifi- 
cation des hôpitaux que l’on devait construire, Nous vous 
demandons donc de bien vouloir veiller à ce que désor- 
mais le rythme des travaux suive celui des ouvertures de 
crédits. Aussi bien l'article 9 du décret du 11 décembre 1958 
vous en donne-t-il précisément les moyens. 


En ce qui concerne les objectifs qui bnt été énumérés, c’est-à- 
dire le développement des hôpitaux publics, la lutie contre 
le cancer, l'effort en faveur de l'enfance inadaptée, la multi- 
plication des hôpitaux psychiatriques, l'école nationale de santé 
et les laboratoires, la commission a estimé que leur choix était 
udicieux, car ils représentaient effectivement les points essen- 
ls sur lesquels devait s'exercer l'eflort du pays. 


Il ne nous a naturellement pas été possible d'examiner sue- 
cessivement le cas de chacun des établissements figurant au 
catalogue que a ge les projets de travaux prévus pour 
tel ou tel hôpital. Vous avez, monsieur le ministue. étudié les 
priorités qui s’imposaient; il est certain que nous avons 
recueilli ailleurs des échos de telle ou telle revendication 
spéciale à tel département qui avait entrepris des travaux et 
qui, peut-être, envisageait le problème sous un autre ee 2 que 
vous. Nous n'avons qualité pour discuter de ces points de 
détail; c'est là la tâche propre du pouvoir exécutif. 


Toutefois, nous avons été frappés de voir figurer dans le 
proiet des crédits destinés à trois hôpitaux isiens pour un 
otal de 3 milliards, dont 1.200 millions sont mis À la charge 
de l'Etat sous la rubrique « Adaptation à l'enseignement ». 


Or, l’article 7 de l'ordonnance du 30 décembre 1958 précise 
bien que les dépenses nécessitées la réforme de l'ensei- 
gnement médical incombent en totalité au ministère de l'édu- 
cation nationale. Il est évident, en effet, que si les dépenses 
considérables qu'entraînera la réforme de l’enseignement médi- 
cal devaient retomber à la, charge du ministère de la santé 
publique, ces dépenses atteindraient un tel poids qu'elles rédui- 
raient automatiquement dans des proportions alarmantes l'ac- 
tion du ministère de la santé ique dans tous les autres 
domaines. 

Noas espérons, monsieur le ministre, qu'il ne s’agit que 
d'une erreur de rédaction et que vous voudrez bien, en nous le 
confirmant, préciser qu’il est question là, non pas de l’ensei- 

ement médical proprement dit, mais de l'édification et 

l'équipement de loeaux hospitaliers en dehors de toute par- 
be — nm au financement de là réforme de l'enseignement 
médical. 

Compte tenu de ces quelques observations et réserves, la 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales s'est 
prononcée en faveur de l’article 1* du projet, 


Quant à l’article 2, elle en a examiné attentivement le texte. 
Il a, en eflet, suscité une grande émotion non seulement au 
sein de la commission, mais encore parmi les caisses de sécu- 
rité sociale. En particulier, la F. N. O. S. S. a adressé à M. le 
ministre du travail une lettre pour lui indiquer qu'elle consi- 
dérait que ce texte portait atteinte à son statut et à ses préro- 
gatives touchant la gestion de ses propres fonds. Il sembie, en 
eflet, que l'article 2 dessaisisse ces caisses, tout au moins en 
partie, de la gestion de :eurs fonds d'action sanitaire et sociale. 


Nous nous demandons s’il est souhaîtable de réaliser ainsi 
de facon ielle et fragmentaire, une réforme de la sécurité 
sociale. Ne serait-il pas préférable de réserver toutes les déci- 
sions relatives à la sécurité sociale et de les soumettre à une 
discussion susceptible d'’embrasser l'ensemble ? Je crois qu'il 
est question de s'attaquer prochainement à ce problème. 


IL nous a donc semblé dangereux de faire une réforme par- 
tielle en ce domaine. Certes, nous avons compris, monsieur le 
ministre, votre souci de financer ce plan. Mais, ré présent, 
les caisses de séeurité sociale ont toujours collaboré — dans 
une large proportion d'ailleurs — au financement des divers 
plans d'équipement sanilaire et social. Au demeurant, le projet 
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actuel n'est-il pas — je crois ne pas me tromper — financé 
entièrement, selon le vœu de la commission nationale, les res- 
sources prévues comprehant upe participation evontractuelle des 
caisses ? 

Nous aimerions done fous voir préciser la nécessité de cet 
article et nous garantir l'esprit de sa rédaction, ainsi que sa 
portée. 

En tout état de cause, notre commission n'a pas cru devoir 
se prononcer en faveur de l'article 2. Elle n'a pas voulu, non 
plus, demander sa suppression. Elle a déposé un amendement 
que je soutiendrai lors de la discussion du texte. 

à 


En ce qui concerne l'article 3, la commission est dis 
adopler le texte qui lui a été saumis. Toutefois, ce n'est pas 
sans discussion qu'elle s'est rangée à cet avis. 

En eflet, elle souhaiterait, monsieur le ministre, que vous 
précisiez par un règlement qu'une commission composée de 
représentants de votre ministère, de représentants des collec- 
tivités locales et de représentants de l'ordre des architectes 
exprimât son avis sur les candidatures de façon que l'agrément 
pût être fondé après consultation de toutes les parties inté- 
ressées. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les observations et Jes 
réserves que la commission des affaires culturelles, familiales et 
socioles a eru devoir exposer dans un esprit de collaboration 
totale avec le ministre de la santé publique et de la population, 
car notre souci, qui est aussi le sien, est, en définitive, le bien 
du malade. (Applaudissements à gauche, au centre et sur divers 
bancs à droite et à l'extrême gauche.) 


M. le président. M. Waldeck Rochet oppose la question 
préalable en vertu de l'article 33 des règles provisoires. 


La parole est à M. Waldeck Rochet. 


M, Waïldeck Rochet, Mesdames, messieurs, nous pourrions 
à “rm la question préalable uniquement pour souligner l’in- 
suftisance criante des crédits prévus pour l'équipement sani- 
taire et social et pour affirmer ainsi la nécessité d'élaborer un 
nouveau programme répondant mieux aux besoins du pays; 
mais notre initiative répond pour l'essentiel à une autre 
préoccupation. 

Le projet de loi qui nous est soumis prévoit que le pro- 
gramme d'équipement sanitaire et social sera financé avec la 
participation des caisses de sécurité sociale et son article 2 
précise que c'est par un décret que les modalités de cette 
participation financière seront fixées. 


Ces dispositions du projet appellent de notre part les plus 
expresses réserves, car elles présentent à nos yeux, tant pour 
le budget que pour l'autonomie de gestion des caisses de 
sécurité sociale, un grave danger. 

C'est là d'ailleurs l'opinion de la fédération nationale des 
organismes de sécurité sociale. Dans une lettre qu'il vient 
d'adresser aux parlementaires, le président de cette fédération 
déclare notamment, à propos de l'article 2 du projet, ce qui 
suil : 

« Le conseil m'a prié de vous faire part de sa très vive 
émotion devant cette atteinte à l'autonomie de gestion du 
régime de la steurité sociale, Les ressources des fonds d'action 
sanitaire et sociale sont prélevées, en fonction des textes 
légaux et réglementaires, sur les cotisations versées au nom 
des assurés sociaux. 

« Ces ressources n'appartiennent pas à l'Etat. Elles consti- 
tuent une partie du salaire différé et ne sauraient donc étre 
utilisées qu'au bénéfice des assurés sociaux et sous le contrôle 
du ministre du travail sur décision des conseils d’administra- 
tion des caisses primaires, régionales ou nationales de sécu- 
rité sociale. 

« Toute réglementation imposant une affectation à tout ou 
parlie des recettes d'action sanitaire et sociale serait, sans 
aucun doute, contraire aux principes fondamentaux de la 
législation sociale. » 

Telle est, mesdames, messieurs, la position de la fédération 
nationale des organismes de sécurité sociale, position qui nous 
parait pleinement justifiée. 

En résumé, et pour préciser notre propre ition, j'indique 
que si nous trouvons normal que les caisses de sécurité sociale 
pure à l'action sanitaire et sociale, nous considérons que 
es gros travaux d'équipement proprement dit doivent être 
financés exclusivement par les crédits de l'Etat et des collec- 
tivités intéressées, et non par les fonds de la sécurité sociale. 


Or, le projet qui nous est soumis permettra au Gouverne- 
ment d'mposer par décret la participation financière des 
caisses de sécurilé sociale au financement des travaux d’équi- 
pement. Sur les 51 milliards de dépenses prévues pour trois 


ans, la de l'Etat est seulement de 23 milliards et le reste 
— c'est-à-dire 28 milliards — sera à la charge des caisses de 
sécurité sociale et des collectivités locales. 
Quelle sera exactement la part des caisses de sécurité socia'e 
-et sous quelle forme sera-t-elle exigée ? 

Dans l'exposé des motifs du rie, on ne trouve pas la 
réponse à celte question et l le 2 tend à laisser au Gou- 
vernement la latitude de trancher lui-même par décret. Cela 
signifie que, si le projet était adopté, les caisses de sécurité 
sociale seraient pratiquement dessaisies de leurs fonds d’ac- 
tion sanitaire et sociale et que le Gouvernement pourrait puiser 


dans le budget de la sécurité sociale pour financer des, opéra- 
Le devant normalement être couvertes par les crédits de 
"Etat. 


Mesdames, messieurs, nous sommes fermement opposés à 
cette nouvelle atteinte à la sécurité sociale. 

Après l’amputation des prestations décidée l'ordonnance 
du 30 décernbre dernier, nous avons, en eflet, le droit d’être 
vigilants. 

C’est pourquoi nous estimons qu'avant de commencer la dis- 
cussion du projet l’Assemblée devrait exiger non pas seule- 
ment des apaisements verbaux, mais des garanties valables du 
Gouvernement. 

Le groupe communiste pose, pour sa part, deux questions: 

Première question: le Gouvernement accepte-t-il de modifier 
l'article 2 de son pus de façon que les caisses de sécurité 
sociale conservent la gestion de leurs fonds, y compris de leurs 
fonds d’action sanitaire et sociale ? 

Deuxième question : le Gouvernement envisage-t-il de revenir 
sur l'ordonnance du 30 décembre, et notamment de supprimer 
les 3.000 francs d'abattement par semestre sur les rembourse- 
ments de la sécurité sociale ? (Ezclamations à droite et au 
centre.) 

En tout cas, c’est ce que nous réclamons avec des millions 
d’assurés sociaux dont la protestation se développe chaque jour 
dans le pays. 

Notre attitude finale à l'égard du projet qui nous est soumis 
dépendra de la réponse qui sera donnée à ces deux questions. 
(Applaudissements sur certains bancs à l'extrême gauche.) 


M. le nf. Aux termes de l’article 33 des règles provi- 
soires de fonctionnement, dans la discussion de la question préa- 
lable, ont seuls droit à la parole, + l’auteur de la question, 
un orateur d'opinion contraire, le Gouvernement et la commis- 
sion. 
Nu ne demande la parole contre la question pré 

e 2... 
Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la santé publique et de la population. La 
uestion posée par M. Waldeck Rochet est une guestion de 
ond sur l'article 2. 

L'article 2 fait l’objet de deux amendements. Le Gouverne- 
ment s’expliquera sur cet article lors de la discussion de ces 
amendements. 

En conséquence, il demande à l’Assemblée de repousser 14 
question p le. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur, Elle se range à l'avis du Gouvernement. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la question préa- 
lable, repoussée par le Gouvernement. 


consultée, se prononce contre la question préa- 
e. è 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 4 
M. Debray, premier orateur inscrit. (Applaudissements à droite.) 


M. Jean-Robert Debray. Mesdames, messieurs, en écoutant, 
M. le ministre de la santé publique exposer ce projet de loi 
de programme qui exprime avant tout un choix parmi les équi- 

ments sanitaires et sociaux nécessaires, l'esprit cartésien é 
Lninemmet satisfait: ces options et l'établissement de cette 
hiérarchie, monsieur le ministre, relèvent bien de votre dépar« 
tement ministériel qui représente une haute technicité. 

Certes, ces options seront discutées mais, en matière d'équi- 
pement sanitâire et social, nous croyons que la nécessité d'un 
organisme centralisateur pourvu de l'autorité indispensable est 
hors de question. A ce sujet, l’on peut même regretter que 
votre département ne groupe point les attributions sanitaires 
encore éparpillées dans onze autres ministères. (4Applaudisse- 
ments sur shasiours bancs à droite.) 


à. 
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-il à plus long terme ? Ce plan triennal est-il 
imité ? Nous ne le croyons pas. 

est prudent, compte tenu de l'extraordinaire accélération 
i récente de l’évolution des sciences médicales, de le concevoir 
ainsi. 

t très certainement être considéré comme insuffisant. On 
ce dit. Mais cette insuffisance ne justifie pas, à notre avis, un 
vote négatif, d'autant que vous nous avez précisé que c'était 
un minimum et que des crédits annuels supplémentaires 
seraient afleetés au bénéfice des autres secteurs de l'équipe- 
ment sanitaire et social. 

Sans doute l'énoncé de tous ces autres secteurs ne trouvait-il 
point sa place dans le texte que nous diseutons mais nous eus- 
sions préféré y voir au mo 
recherche scientifique. 

En 1939, les mots « action sanitaire » deviennent pauvres et 
de portée très restreinte si Pon n'y ajoute point Faffirmation 
qu'un grand eflort en faveur de recherche médicale sous 
toutes ses formes sera consenti par le Gouvernement. 

L est devenu, hélas! d'une cruelle évidence l'échec des hom- 
mes br æn France, se battent avec énergie depuis dix ans 
pour bâtir leurs laboratoires ! 

Nous ns, monsieur le ministre, que ce débat ou un 
autre très proche vous permettra de préciser les intentions du 
Gouvernement en ce domaine si important. 

nt l'arti- 


Pour en terminer avec les éléments compose 
cle 1* du projet de loi, nous voudrions, à propos de l'adapla- 
tion à l'enseignement de trois hôpitaux parisiens, ce qui évoque 
l'aspect hospitalier de la réforme des études médicales, faire 
observations suivantes : 

Le tem n hospitalier correspond à une nécessité, p 
sonne SA le nier. Mais ce sont les modalités d'application 
de cette notion qui suscitent les remous et même les passions 
que vous savez. 

I y à d'abord la « fonction temps plein ». Elle correspond à 
une véritable vocation d’un assez grand nombre de jeunes 
appartenant à l'élite. Il faut done la réaliser largement 
{ois que les conditions d'équipement le permettent. 

Mais il y a aussi le « service temps plein », ainsi qu'il est 
remarquablement organisé dans le service de pathologie infec- 
tieuse de l'hôpital Claude-Bernard. Dans ce système, les méde- 
cins se relayent, ce qui leur permet de consacrer une part de 
leur activité, soit à la recherche scientifique là où elle est 
actuellement possible et, notamment, à l'institut Pasteur, soit 
aux soins des malades non hospitalisés. | 


Ces malades non hospitalisés doivent aussi retenir votre atten- 
tion, monsieur le ministre. N'oublions pas que 9% p. 100 des 
Français meurent dans leur lit, dans leur chambre à coucher 
et que 80 p. 100 des maladies même graves sont soignées et 
guéries également à domicile, ce qui est surtout vrai pour la 


Pathologie infantile. 

Nous sommes dans l’ère des antibiotiques et ceux-ci ont tout 
en Nous n'en sommes plus à l’époque — il y a vingt ans 
l’hospitalisation était nécessaire s un beaucoup 
grand nombre de cas que maintenant. Cela aussi e’est de l’ac- 

sanitaire, monsieur le ministre, et cette action nécessite 
non seulement le concours des 40.000 médecins du territoire, 
mais également de leur élite, On ne voit pas de quel droit et 
au nom de quel principe on en priverait les es non hos- 
pitalisés. (Applaudissements sur quelques bancs à droite.) 


Telle est donc une des principales raisons pour lesquelles, 
avec beaucoup d’autres, nous sommes contre l'obligation de la 
fonction à temps plein pour tous les médecins des hôpitaux. 


Autre remarque: l'équipement en vue de l’enseignement 
prévu dans ce plan triennal concerne trois hôpitaux Er 
— trois hôpitaux en trois ans ! — pour l’ensemble terri- 
toire. On devine le long — inze à 
vingt ans — pour que soien pour plein un 
aombre substantiel de services. 

Aussi doit-on souhaiter que l'application de la réforme des 
études désirée depuis dix ans au moins ne soit point liée à 
cette notion d'équipement et n’attende pas encore des années. 


La réforme des et l'augmentation massive du 
nombre des enseignants — nous le disions l’autre à M. le 
ministre de l'éducation nationale lors de son audition la 
commission des aflaires culturelles, familiales et pr vf 
pourrait être réalisée rapidement et si, à l'instar des Etats-Unis 
et sous l'égide de nos maîtres, mille moniteurs d'enseignement 

seraient aisément trouvés parmi ique et 
Ame chefs de cliniq 


mentionner le chapitre de la. 


En consacrant seulement quatre heures par jo: 
tion des étudiants, ils apporteraient une contrib 
tante à l'amélioration des études. Cette réalisation entraine- 
rait une dépense qui serait bien inférieure à trois milliards 
de francs par an. 

La recherche en médecine ne doit pas attendre non plus 
comme nous l'avons dit, ce lent équipement hospitalier. Malgré 

l'oceupation et malgré l'insuffisance des 
ition, nos savants restent à la tête 
de la recherche mondiale. On a dit que depuis vingt ans, nous 
n'avions plus le prix Nobel et que pratique du lemps plein 
allait tout changer. Mais le jury de Stockolm n'a-t-il pas omis 
injustement cer.ains grands noms français ? Notre maitre Pas- 
leur-Vallery-Radot l'affirmait il y a quelques jours et pronon- 
it les noms honorés de Reïlly, de Ramon et de Tréfouël. 
pplaudissements à droite.) 

Une nouvelle pléiade de jeunes et grands savants s’est for- 
mée depuis la guerre. Hs illustrent jour notre pays. 
Leur patience se lasse. Certains songent à accepter les oftres 
qui leur son} faites par l'étranger. 

Il faut agir vite, par tous les moyens, et ne pas compter seu- 
lement sur le « temps plein » dont l'extension demandera des 
années. 

L'article 2 du projet concerne la participation au financement 
du plan par les organismes de sécurité sociale. A première vue, 
quoi de plus naturel ? Et vous nous avez dit, monsieur le minis- 
tre, qu’il n’y avait pas innovation. 

Cependant l'attention est attirée dans l'exposé des motifs par 
les mots: « 11 est indispensable. d'associer plus étroitement 
encore la participation des organismes de sécurité sociale ». 


« Associer plus étroitement », qu'est-ce que cela veut ‘dire ? 
L'artiele 2 répond: Cela veut dire, en l'espèce, obliger, 


la guerre, m 
moyens mis à leur di 


. contraindre. 


Qu'existait-il en ce domaine jusqu'à maintenant ? Qu'est-ce 
‘expriment les textes ‘antérieurs ? * Qu'il s'agisse de l'ar- 
ticle 10 de l'ordonnance de 1945 ou du décret du 8 juin 1946, ils 
pp ve tous cette même idée que les organismes de sécu- 
rité sociale peuvent x og +4 à ce financement et ils donnent 
à ceux-ci mission d'établir un plan d'action sanitaire et sociale, 
Eee æ doit s'inscrire dans le plan général établi par le minis- 
e la santé publique. | 


On sait que sur le plan national c'est là, notamment, la 
tâche du comité d'action sanitaire et sociale. 


La conception initiale du législateur a donc été une coopé- 


Il faut reconnaître, que cette coopération n’a pas donné les 
résultats escomptés. Quatorz années d'expérience ont montré 
les difficultés permanentes existant, tant en France que dans 
certains pays étrangers, entre l'administration sanitaire et les 
milieux d'assurance maladie, et les divergences R -—— se sont 
accrues. Elles sont telles à présent que le Gouvernement 
demande aujourd’hui au Parlement non pas d'examiner au fond 
cette question capitale, mais la faculté de la régler par décrets. 
C'est un déeret qui, d'après l’article 2, imposera en matière 
te org la participation des caisses. Est-ce de bonne 
mé ? C'est ce dont on peut discuter. 

nt? Qui possède les 


Mais, tout d’abord, où se trouve l'arge 
fonds disponibles, tout au moins l'essentiel ou une grande part 
des fonds dont l’utilisation parait légitime ? 


Ce n’est certes pe le ministère de la santé publique, qui 
est bien l’un des plus pauvres de tous les départements min 


tériels. 


Ce département est né, il } a quelque trente-cinq ans, dans 
des conditions difficiles, et il a souffert tout au long de son 
existence des limites imposées à son action. 11 n'a pas connu 
non plus, hélas! le soutien massif qu'on aurait D espérer des 
diflérents chefs de gouvernement. Ï} a même été supprimé à 
plusieurs reprises, en 1947 et en 1956 notamment. Ces agressions 
ont laissé des traces et, quoique jeune encore — trente-cinq 
ans — il est souvent sans force et donne l'impression d’une 
vieille demoiselle digne, certes, mais un peu lasse, (Sourires.) 


Le mauvais sort a voulu, du fait des limites de ses attribu- 
tions, qu'elle n'ait pas été à même d'étudier les structures de 
la plus importante donnée en matière d'action sanitaire et 
sociale, je veux dire eette magnifique solidarité des hommes 
devant le pes grand péril de la vie moderne, la maladie. Et les 
travaux et les études concernant l’assurance maladie, travaux 
liminaires et d’ailleurs encore dans l'enfance, sont nés d'autre 


Ainsi s’est développé un secteur nouveau d'action sanitaire 
la sécurité sociale, secteur apparenté, qui face au département 
de la santé publique, toujours pauvre, An comme un jcune 
cousin très riche, très puissant et très dynamique. (Sourires.) 


| 
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Ce cousin milliardaire a son éthique, sa mission, sa philo- 
sophie. 11 a conscience de représenter les assurés; il sait qu'il 
a à défendre un salaire différé et il veille à ce que les fonds 
ne soient pas utilisés pour des non-assurés; il conteste par- 
fois la perfection de l'administration sanitaire; il proteste 
contre le prix de journée dans les hôpitaux; il désire faire 
ses propres expériences et il les fait. 

Sans doute le ministère de la santé paie doit-il donner 
son consentement et, souvent, ce n'est pas de gaieté de cœur 
qu'il le fait; il proteste, il temporise, il refuse, mais, en défi- 
nitive, il signe: le cousin est si riche! Et parfois, il ne faut 
pas le taire, il a tort de signer. | 

Il est grand temps de réétudier tout cela; et, tout en recon- 
naissant la valeur humaine d'un certain nombre de dogmes 
— valeur de la gestion de l'assurance par les assurés eux- 
mêmes, danger de l'étatisation,, bienfaits de la décentralisa- 
tion — tout en reconnaissant l'utilité des tâches eflectuées dans 
ce sens et la valeur des hommes qui s'y sont attelés, il est 
temps de démystifier ces problèmes et de s'attaquer à un cer- 
tain nombre d'idées taboues qui n'ont plus que de lointains 
rapports avec la réalité, 

Pour le faire, il faut réunir, consulter, confronter, convainere. 
Hi faut aussi dépolitiser, car s'il est un domaine d'où les arrière- 
pensées politiques, au mauvais sens du terme, devraient être 
absentes, c'est bien le domaine médico-social. 


Mais tout cela n'était pas possible il y a ques mois 
encore, car il n’y avait plus d'autorité, plus d'Etat, Il y à 
maintenant une autorité et elle doit présider à cette confron- 
tation. 

Un grand ministère de la santé pare. mais c’est le rêve 
des hommes et, notamment, des médecins de notre gént- 
ration! Nous ne croyons pas qu'on puisse le réaliser à coup 
de décisions impératives et de décrets qu'on pourrait appeler 
« décrets de combat ». Au lieu d’opposer, il faut rassembler 
si l'on veut développer l'idée médito-sociale. 

Quelles que soient les difficultés — et nous ne les sous- 
estimons pas — nombreux sont les membres de cette Assem- 
blée qui sont prêts à assumer ces tâchés et à prendre leurs 
responsabilités. 

Nous voulons contribuer à cette coordination nécessaire mais 
nous croyons qu'il vaut mieux le faire en pleine lumière. 
Le secret, si nécessaire dans les négociations et dans les cons- 
tructions humaines, le secret, tellement mis à l'honneur pré- 
sentement par l'exécutif, est dangereux ici, nous en sommes 
sûrs, car il nous faut le consentement de tous. Hors ce consen- 
tement, tout sera précaire et tout sera illusion. 

C'est pourquoi nous estimons qu’il faut s'orienter vers une 
réforme de l’ensemble de la sécurité sociale — comme vient 
de l’annoncer dans un récent congrès M. le ministre du 
travail — et qu’en attendant il faut, comme le a la 
commission des aflaires culturelles, familiales et sociales, 
amender l’article 2 en prévoyant un arrêté annuel pour le 
financement, donnant ainsi au règlement de ce problème de 
financement un caractère provisoire, la solution définitive rele- 
vant de la réforme d'ensemble. 

En ce qui concerne l’article 3, qui prévoit l'agrément de 
l'architecte par M. le ministre de la santé publique quand il 
s'agit de travaux de plus de 500 millions de francs, je pense, 
comme la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales, qu'il faut le laisser tel qu'il est dans le projet du 
Gouvernement. 

Pour conclure, et s'agissant des travaux menant à la réforme 
de-la sécurité sociale, qu'il me soit permis de souhaiter y 
voir associé le Parlement, et notamment ses commissions 
compétentes. 

On nous dit qu'on ne touchera pas aux principes fonda- 
mentaux de la sécurité sociale. Faut-il comprendre que tout, 
alors, relève de l'exécutif et des décrets, relève seulement des 
décrets et de l'exécutif ? 


Mais on vient de voir, à propos du projet de loi que nous 
examinons, que la ligne de démarcation entre l'exécutif et 
le législatif est difficile à situer et qu'en définitive une vraie 
réforme ne doit pas être entravée par des considérations de 
tactique politique. 

Monsieur le ministre de la santé publique et de la popula- 
tion, vous êtes le ministre de l'espérance et, l’étant en cette 
année 1959, vous vous trouvez engagé dans une très grande 
entreprise qui ne peut être différée. 


Les dimensions du problème sont devenues considérables et 
les solutions de colmatage ont vécu. 


Historiquement, les progrès extraordinaires intervenus depuis 
quinze ans obligent à repenser l'ensemble. Au reste, ces pro- 


blèmes se pen partout et, au point de vue international, 
c'est bien à la France de proposer au monde les solutions 
humaines qu'elle est, plus que toute autre nation, capable 
d'élaborer et de promouvoir. (Applaudissements sur de nom- 
breux bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Le Roy-Ladurie. 


M. Le -Ladurie. Mes chers collègues, M. le rap- 
porteur de la commission des finances, se faisant l'écho d’un 
exposé de M. le rapporteur général devant cette même commis- 
sion, nous a indiqué en termes excellents que le vote de Ja 
loi de programme soumise à nos délibérations allait constituer 
une procédure inhabituelle d'approbation du troisième plan de 
modernisation. 


En eflet, l'exposé des motifs du projet de loi de mme 
sur l'équipement sanitaire et social précise que celui-ci s’inserit 
dans le cadre du troisième plan de modernisation, comme d’ail- 
leurs les quatre autres projets de lois de programme. Il anticipe 
même sur le quatrième plan de modernisation, puisqu'il ya 
courir sur trois années — 1960, 1961 et 1962 — alors que le 
troisième plan prendra fin le 3 décembre 1961. 


En votant cette loi — car pour ma part je la voterai — nous 
donnerons ainsi un accord implicite et a posteriori au troisième 

lan de modernisation en voie d'exécution et un autre accord 
mplicite, a priori celui-là, au quatrième + "2 de modernisation 
qui, lui, en est encore au stade des études. 

Certes, il n’est pas question pour moi, comme pour la majo- 
rité de nos collègues de cette Assemblée, de faire obstacle 
au développement de nos laboratoires, à la création de nou- 
veaux hôpitaux, à la lutte contre le cancer et contre les autres 


‘ maladies et les fléaux sociaux qui ravagent notre pays. Mais en 


émettant ce vote, il me semble difficile de renoncer à for- 
muler certaines réserves sur le plan de modernisation et d’équi- 
pement dont l’ensemble, contrairement aux textes en vigueur, 
n'a pas été soumis à l'approbation de ce Parlement. 


Certes, ce processus ne constitue pas une innovation, Nous 
avons connu cela sous la IV° République. Le premier plan, 
celui de 1947-1953, a été exécuté sans avoir été soumis à l’appro- 
bation du Parlement. Le deuxième plan, celui de 1954-1957, 
a été approuvé, alors 2 était déjà en cours d'application, 
par la loi du 27 mars 1956. Or, on me permettra de rappeler 
que l'article 5 de ladite loi faisait obligation aux gouverne- 
ments de la IV* République de déposer sur le bureau des Assem- 
blées un projet de loi portant approbation du troisième plan, 
projet de loi assorti des lois de programme nécessaires. Nous 
sommes bien saisis des lois de programme nécessaires, non 
pas du troisième plan, ainsi qu'il eût été normal. 


Cependant, le Gouvernement lui-même semblait bien de notre 
avis puisque l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 — prise 
par lui — concernant la loi RTE relative aux lois 
de finances, prévoit que les plans qui définissent les objectifs 
à long terme doivent étre approuvés par le Parlement. 


Je remarque en passant que le décret du 19 mars 1959, approu- 
vant le troisième plan, ne précise pas en vertu de- quel 
pouvoir il a été pris par le Gouvernement et que sa rédaction 
ne mentionne pas les textes d'’habilitation ou de référence 
comme le voulait, en des temps sans doute révolus, le droit 


ù puis 64 . Je note enfin que nous allons voter, en 


espèce, des lois de programme pour appliquer un décret, ce 
qui constitue une innovation. 


Mais mon propos n’est pas de chercher querelle aù Gouverne- 
ment ; il est, au contraire, de seconder s'il est possible, comme 
le désire la grande majorité d'entre vous, mes chers collègues, 
son œuvre de redressement, œuvre si heureusement amorcée, 
qui lui vaut Ja légitime reconnaissance du pays et provoque 
l'étonnement de l'étranger, fort surpris en vérité de voir que 
la France est encore capable d'un tel renouveau. 


Je me garderai donc de rejeter en bloc toutes les lignes de 
force du troisième plan d'équipement et de modernisation ; mais 
je voudrais souligner quelques-unes des vues, inexactes selon 
moi, de certains techniciens auteurs de ce plan et qui, refusant 
de tenir compte des enseignements d'un passé économiquement 
douloureux, se disposent à perpétuer, dans le cadre du troi- 
sièmg plan, un risque qui, si le Gouvernement n'y prenait 
garde, pourrait un jour remettre en cause Je magnifique assai- 
nissement monétaire et financier miraculeusement opéré par lui 
au cours des derniers mois. 


Je me bornerai done, brièvement — car cette discussion sera 
reprise au moment de l'examen du projet sur l'équipement 
agricole — à souligner deux points, l'un concernant ince 
commerciale et l’autre le Marché commun, 


Le troisième plan de modernisation et d'équipement a 2 
objectif le redressement de notre balance commerciale. 
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ment ? Par l'accroissement de notre production. Le troisième 
n prévoit une augmentation de trente à trente-cinq PE cent 
de la production industrielle et de vingt pour cent de la pro- 
duction agricole. Je ne peux que souhaiter cet accroissement 
de la uction industrielle, accroissement nécessaire si notre 
ays veut jouer son rôle de grande puissance dans le monde. 
ais le retard de la production agricole sur cette production 
industrielle ne peut que s’accentuer, selon les vues des auteurs 
du plan, et cela ne manquera pas de compromettre le relève- 
ment si souhaitable de notre balance commerciale. 


Mesdames, messieurs, reportons-nous à quelques années en 
arrière. En 1952, par suite des séquelles et des destructions de 
la guerre, notre balance commerciale était en déficit de 697 mil- 
lions de dollars. En 1955 ce déficit était tombé à 98 millions de 
dollars. Pourquoi ? Parce que, entre 1952 et 1955, les indices 
d'aceroissement de la production industrielle et ceux de la pro- 
duction agricole étaient respectivement très voisins l’un de 
l'autre : 421 pour le premier; 125 pour le second. 

En revanche, en 1957, le déficit de notre balance commerciale 
n'atteignait pas moins de 1.134 millions de dollars, en raison 
d'une discordance entre les productions industrielle et agricole. 
L'indice de la première était de 146, tandis que celui de la 
deuxième n'était que de 113. 

Et voici que les auteurs du troisième plan de modernisation 
et d'équipement se disposent à perpétuer, en cette matière, 
les erreurs qu'ils ont commises lors de l'élaboration des deux 
plans précédents. 

Le déficit de notre balance commerciale, l’une des causes les 
plus évidentes des difficultés monétaires et financières qui ont 
précipité la chute de la IV* République, s’est élevé globalement, 
en 1958, à plus de 202 milliards de francs, atteignant 359 mil- 
liards de francs vis-à-vis de l’étranger. 

Or, pour les trois premiers mois de 1959, s’il convient de se 
réjouir de la restauration de notre balance commerciale glo- 
bale, dont le déficit tombe au chiffre pratiquement négligeable 
de 6 milliards, il n'en demeure pas moins que le déficit de 
notre balance commerciale avec l'étranger reste sensiblement 
aussi important qu’en 1958 puisque son solde négatif dépasse 
56 milliards de francs. 

La permanence de ce déficit s'explique d'ailleurs par la 
nécessité dans laquelle nous sommes d'importer de l'énergie 
et des lubrifiants — nous en avons importé pour une centaine 
de milliards de francs pendant les trois derniers mois — ainsi 
que des produits bruts. Le déficit est de quelque 
b2 milliards de francs. A cela nous ne pouvons pas grand- 
chose. Mais sans doute, avec une autre politique économique, 
pourrions-nous éviter que le déficit, en ce qui concerne les 
produits alimentaires, qui s'élevait À 314 milliards de francs 
en 1958, soit du même ordre pour 1959. (Mouvements divers.) 


Je ne formule aucune critique, au contraire, maïs je veux 
tout de même souligner que, dans cette œuvre de redresse- 
ment à laquelle nous nous associons, é pense, avec fidélité, 
— et je puis même dire avec beaucoup de discipline — le Parle- 
ment a le droit de faire connaître son point de vue; on me 
permettra de l'indiquer très rapidement. 

Le troisième plan de modernisation, comme les précédents, 
prévoit une réduction considérable de la population active 
agricole, ce qui ne manquera pas de poser d'autres problèmes 
financiers pour les villes, ne fût-ce que sur le plan qui nous 
occupe aujourd'hui. 


M. le président. Revenons au plan sanitaire! 


M." Jacques Le Roy-Ladurie. Mes chers collègues, je reviens 
au plan sanitaire pour vous dire très simplement qu’en approu- 
vant ce projet avec vous tous je ne donnerai pas mon accord 
au troisième plan qui, je le crains beaucoup, dans les mois et 
les années qui viennent, risquerait, s’il n’était modifié, de 
reposer très gravement le problème du déficit de notré balance 
commerciale et, sans doute, de remettre en canse le redresse- 
nous entendons nous associer. (Applaudissements 

roile. 


M. le président. La parole est à M. Jean-Paul David, 


M. Jean-Paul David. Je promets à M. le président, en commen- 
çant, de parler du sujet, disant ainsi à haute voix ce qu’il a eu 
la gentillesse de me rappeler à voix bass, (Sourires.) 


Monsieur le présilent, mesdames, messieurs, je suis un peu 
confus d’être à cette tribune car, monsieur le ministre, vous 
avez été tellement louangé qu’il est désagréable de ne pas 
joindre sa voix à un tel ensemble. 


J'ai écouté avec attention le rapport fort pertinent du re 
sentant de la commission des 


Tout d'abord, je reprocherai au Gouvernement de présenter 
ce plan comme un ensemble de mesures exceptionnelles qui 
doteront enfin la France de l'équipement sanitaire dont elle 
a besoin. 

Je considère que la méthode est mauvaise parce que le grand 
public va s'emparer dN'aflaire. On nous a promis, va-t-on dire, 
des lits d’hôpitaux ; on nous a promis la lutte contre le cancer ; 
on nous a Jr des centres de ceci et de cela, toutes mesures 
que les médecins pourront expliquer en termes techniques à la 
tribune. Mais qu'en pensent ceux qui ont écouté M. le rappor- 
teur de la commission des finances ? On envisage, en réalité 
a 50 p. 100 du programme de détresse précédemment 
prévu. 

Voilà la vérité. 

Et je ne dis pas que cela, même, on nous le donnera car fl 
mr auparavant voter les crédits nécessaires à la réalisation 

u plan. 

Je crois donc — je m'excuse de me-répéter — que la méthode 
nee par le Gouvernement est mauvaise. Ou bien préma- 
urée, 

On a voulu donner tout de suite satisfaction à \'opinion publi- 
que en affirmant que l’on dressait un plan pour équiper le 
pays, qui ne l'était pas. Mais ce mr l'on promet aux Francais, 
c’est la moitié de ce qu'ils espéraient, si l’on considère les 
textes précédents. 


M. Eugène-Claudius Petit, Le quart! 
David. Je dis la moitié. Je n’empècherai pas mon 


M. 
ami Claudius-Petit d’expiiquer tout à l'heure .qu'il s'agit du. 


quart, mais je suis modeste dans mes appréciations. 
M. René Schmitt, Et généreux! 


M. Jean-Paul David, En effet. 

Qu'il me soit permis, alors — nous ouvrons, en somme, Île 
premier débat technique de la Ve République, de dire que nous 
pourrions peut-être instaurer une méthode que l’on n'a pas 
réussi à faire triompher sous la IV+ et qui consisterait, pour le 
Gouvernement, à ne pas considérer comme une injure qu’un 
texte déposé par lui ne soit pas adopté par l’Assemblée, En 
cas de débat technique, le ministre vient, il nous propos son 
plan, nous dit ce qu’il a l'intention de faire. Puis l'Assemblée 
présente ses observations — nous en enlendrons jusqu'à jeudi 
— et peut très bien dire que le projet ne lui convient pas. 

En tout cas, personnellement, je déclare que ce projet ne me 
convient pas. 

Je ne vois pas du tout pourquoi il serait étonnant que le 
ministre reprenne son texte et demande à ses collaborateurs de 
le revoir én tenant compte des observations présentées, La 
ministre pourrait également rendre visite à son collègue des 
finances, car ce projet pose un problème de crédits et de finan- 
cement. 11 reviendrait ensuite devant l’Assemblée nationale 
avec un nouveau plan qui pourrait recueillir notre agrément, 
(Sourires.) 

Cela fait sourire ? Mais l'emploi d'une telle méthode de tra- 


vail aurait pu, sous la IVe République, éviter nombre de crises 


ministérielles. (Applaudissements sur certains bancs au centre 
et à l'extrême gauche.) » 

Je n'ai jamais pensé qu'il pouvait être déshonorant de remet- 
tre en chantier un projet qui paraît insuffisant. Je ne peux 
pas me permettre de discuter du problème dans son ensemble, 
sur le plan national, mais je suis député du département de 
Seine-et-Oise et j'en connais bien les besoins. 


J'ai donc regardé le projet du Gouvernement. 


Je m'excuse auprès de mes collègues, je n’ai pas l'habitude 
de monter à la tribune pour y défendre uniquement les inté- 
rêts du département de Seine-et-Oise. Je veux simplement 1e 

endre comme exemple. Je ne connais pas très bien les pro- 

lèmes que mon ami Claudius-Petit, qui bout de l’impatience 

de les expliquer, doit résoudre; je ne connais pas davantage 
les questions qui se posent à tous mes autres collègues, mais, 
je le dis encore une fois, je connais bien les problèmes 
propres à mon département. 

Je signale donc à M. le ministre que le département de Seine- 
et-Oise, sans l’aide de l'Etat, a dépensé trois milliards de francs 
en frais d'équipement avec le concours de la sécurité sociale, 
avec les ressources propres des établissements hospitaliers et 
celles du département. 

Les récentes demandes du département de Seine-et-Oise, qui 
devraient être incluses dans ce plan, portaient sur près de 
3.000 lits, pour un total d’un peu plus de 8 milliards de francs. 


Il est retenu 1.800 millions environ. 
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Avaient eté proposées des extensions ur l'hôpital de 
Gonesse, pour celui de Mantes, qui m'intéresse particulière- 
ment, pour Saint-Cloud, Saint-Germain, Versailles, Villeneuve- 
Saint-Georges. Je dis bien Saint-Cloud, Saint-Germain, Versail- 
les, Villeneuve-Saint-Georges, Gonesse et Mantes. 

Ce plan avait été proposé par les personnes, que je suppose 
competentes, du département. 

Or, nous voyons figurer dans le projet du Gouvernement 
l'hôpital d'Auinay et celui de Poissy, que personne n'avait 
mentionnés. L'hôpital de Poissy doit intéresser quelqu'un ear 
ÿ à été retenu pour plus d'un milliard à lui tout seul. J'ajoute 
qu'il doit intéresser quelqu'un de puissant, car cet hôpital 
est situé à buit kilomètres de celui de Saint-Germain qui avait 
besoin d'être agrandi 


Sur divers bancs à droite. Des noms ! 


M. Jean-Paul David. Je n'ai pas de nom à citer. 

Je constate simplement que cet hôpital de Poissy sera 
construit — s'il est construit — à huit kilomètres de celui de 
Saint-Germain, lequel restera inachevé, comme celui de Mantes, 
du reste. 


M. Jean-Paul Palewski. Cet hôpital sera à quatre kilomè- 
tres seulement de celui de Saint-Germain. 


M. Jean-Paul David. C'est encore mieux. 

Je vois que cette question intéresse certains de nos col- 
lègues. 

L'hôpital de Saint-Germain-en-Laye, donc, qui avait besoin 
d'être agrandi, qui pouvait l'être, ne le sera pas parce qu'il 
n'a pas élé retenu alors que, lui, il existe. 

Je voudrais que l’on m'explique tout cela et aussi que 
toutes ces anomalies soient corrigées. Je suppose, au surplus, 
que si l'on me donne des explications elles seront valables 
PE d'autres départements dont j'ignore les problèmes dans 
e détail. x 

De même, en ce qui concerne les hospices, nous avons 
demandé plus de 2.000 lits r un peu plus de 2 milliards 
de francs. H à été retenu millions environ. On avait pro- 
posé Argenteuil, Livry-Gargan, Melun et Rambouillet. Rien n’a 
été retenu. 

Je ne sais pas ce que l'on pourra faire d'un plan de moder- 
nisation et d'équipement hospitalier dans lequel on ne retient 
pas les établissements proposés — rien n'étant prévu à la 
place — et où, par ailleurs, on inscrit au nombre des créa- 
tions deux hôpitaux qui n'avaient pas été demandés. 


Je voudrais ensuite — je m'en excuse auprès de M. le 
ministre qui nous a expliqué que nous allions assister à des 
réalisations spectaculaires — dire un mot des aliénés men- 
taux. Il n'y pas d'établissement en Seine-et- 
Oise. On envoie les aliénés dans l'hôpital interdépartemental 
de Clermont-de-l'Oise, dans l'Oise, et le malheur veut qu'il 


ait beaucoup d'aliénés mentaux en Seine-et-Oise. (Sourires.) 
A raison en est simple: le département, très peuplé, compte 
deux millions d'habitants. Il y a certainement moins d’aliénés 


dans les Hautes-Aples, par exemple, où le nombre d'habitants 
est infiniment moins élevé. 


Dans le département de Seine-et-Oise, done, où il y a deux 
millions d'habitants, il n'y a pas d'hôpital et 
le simple problème qui consiste à aller chercher des malades 
en élat de crise est presque insoluble. Le recours à la police, 
qui n'est ni compétente ni équipée, est impossible et, par 
ailleurs, aucun hôpital départemental ne dispose de voiture 
pee le transport. On est done obligé, chaque fois, d'attendre 
e bon vouloir ou les possibilités du centre de Clermont-de- 
l'Oise qui, lui aussi, à ses problèmes à résoudre. (Mouvements 
divers.) 

Permettez-moi, à ce propos, de vous rappeler que, dans un 
établissement des Alpes-Maritimes, je crois, une personne en 
état de folie a tué cinq personnes. 


Cette situation est très grave, surtout dans un département 
aussi peuplé que celui je représente, Et qu'envisage le 
projet du Gouvernement ? La construction d’un hôpital psy- 
chiatrique de 700 ou 800 lits qui ne couvrira qu'un peu plus 
du huitième de nos besoins. 


Je m'excuse d'être en désaccord avec les deux Eee, 
d'être également en désaccord avec l'exposé du ministre de 
Ja santé publique. Je regrette que des p nous soient pré- 
sentés quisn'ont pas été très sérieusement étudiés, du moins 
si j'en juge par la connaissance que — comme nombre de 
ègues, je pense — j'ai des besoins de mon dépar- 
emen 


Es que je considère que ce serait là une mauvaise méthode. 
i un vote intervient, je me noncerai eontre le texte car il 
ne satisfait pas le quart des besoins du départemen 
et-Oise, Mais je souhaite, encore une fois, que l'on adopte 
sous la Ve lique une méthode que j'avais déjà pré- 
conisée sous la IVe et qui n’a rien de déshonorant, à savoir 
que le ministre retire son projet après avoir recueilli les 
observations que mous f et qu’il le reconsidère. 
(Applaudissements sur certains bancs au centre. — Applaudis- 
 N à l gauche et sur de nombreux bancs- à 
roile.) 


M. le président. La parole est à M. Rivain. 


M. Philippe Rivain, Monsieur le ministre, mesdamee, mes- 
sieurs, le programme d'équipement sanitaire et social qui nous 
est présenté fixe quatre objectifs dont je n'entends pas contester 
le caractère prioritaire. Je veux seulement formuler quelques 
remarques particulières au monde rural. 


Il est de très nombreuses cireonstances dans lesquelles les 
populations rurales — et j'englobe dans celte expression tous 
ceux qui ne résident pas dans des grands centres — ont besoin 
d'être hospitalisées sans que leur admission dans un centre spé- 
cialisé se revèle nécessaire, A l'échelon cantonal et communal, 
elles veulent, à bon droit, pouvoir disposer à proximité de leur 
domicile d'établissements suffisamment équipés pour les mala- 
dies aiguës de courte durée, pour les accouchements simples 
et enfin pour accueikir les vieux. Ces établissements existent; 
ils ne demandent pas de subventions à l'Etat. Hs ont été créés, 
il y a souvent plusieurs centaines d'années, à la suite d’initia- 
uves privées ou publiques et avec l’aide des collectivités 
locales. Ce sont les hôpitaux-hospices qui porteront bientôt le 
nom d’hôpitaux ruraux; leur capacité est insuffisante et leur 
équipement souvent rudimentaire. 


Les collectivités locales éprouvent le besoin de les aménager, 
de les moderniser et, souvent, de les agrandir. Elles sont dispo- 
etes à fournir à cet eflet un eïlort considérable, mais elles se 
heurtent aux mêmes difficultés qu'évoquait récemment notre 
collègue M. Louis JaïHon, dans une quèstion orale développée 
dans cette enceinte et à laquelle M. je ministre des finances 
a bien voulu répondre à nous. 


Je souhaiterais cependant compléter les indications données 
par notre collègue. 


La loi Minjoz du 24 juin 1950 a fixé des règles judicieuses 
pour l'emploi des fonds déposés dans les caisses d’épa . Les 
travaux préparatoires de ce texte indiquent clairement Re so 
qu anmmait son auteur. On a voulu — et ce point est capital — 
aire participer la région -où sont déposés les fonds au bénéfice 
des Le d'investissements que ces versements rendent pos- 
sibles. 


On a donc prévu que 50 p. 100 des excédents de versements 
de l’année pourraient être placés localement sur l'initiative des 
conseils d'administration des caisses. 


Je sais bien que l’amenuisement momentané des dépôts et 
les initiatives somptuaires de telle ou telle collectivité Le + 
dente ont pu, dans une certaine mesure, justifier les res 
tions apportées à la loi Minjoz la fameuse circulaire du 
2 octobre 1956 qui subordonne les prêts à l'octroi préalable 
d'une subvention de l'Etat. Je crois, cependant, sans 
insister sur l'heureuse évolution actuelle du montant des 
dépôts, que le moyen employé pour remédier à des diffiéul- 
tés passagères a été trop brutal et particulièrement injuste 
pour la majorilé des collectivités raisonnables et économes. 


Dans le domaine hospitalier, cette disposition a eu pour effet 
de suspendre l'exécution de tous les programmes, même les 
plus nécessaires et les moins discutables. 


M. le ministre des finances a, cependant, tenu à confirmer 
ajouté, dans un souci d’apaisement e e it, en 
appliquée avec Cette souplesse dans 
l'application, je pense qu'il faut la comprendre comme un - 
voir d'appréciation, à mon sens abusif, confié aux repr 
tants de la Caisse des dépôts et de l'administration des finances. 


Nous ne doutons u’un maire, président de la commis- 
sion administrative d’un hôpital rural, recoive très bon accueil 
auprès de M. le directeur général de la Caisse des dépôts où 
de ses chefs de service s’il entreprend le voyage de Paris 
obtenir un « assouplissement »., chefs de service parisiens 
ont trop à cœur de manifester aux modestes maires de pro- 
vince leur indulgente bienveillance ne pas se donner la 


satisfaction de leur accorder deux Ou trois millions de prêts 
| pour des travaux mineurs. 


—— 
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L'expérience prouve que, au-delà de ce montant, l'accueil 
est toujours aussi agréable, mais que la décision est négative. 

Je ne pense pas que cette façon de procéder soit heureuse, 
d'abord parce qu'il est des projets hospitaliers d’un montant 
supérieur à trois millions qui présentent un intérêt réel et 
urgent et, en second lieu, parce que cette pratique donne à 
la Caisse des dépôts et à ses dirigeants l'habitude de traiter 
d'affaires que la loi ne confie pas à leur ressort et parce qu'elle 
ex cé puissant organisme à la tentation d'exercer un | 4 d 
voir général de surveillance et peut-être bientôt aussi de déci- 
me sur le réveil ou l’assoupissement de nos économies régio- 
nales. 

Pourquoi ne pas revenir à un exercice normal de la tutelle 
administrative ? 

l1 est légitime que les collectivités locales entreprennent leurs 
POS hospitaliers sans être obligés, comme le cas s’est 
produit, de recourir à des prêts usuraires en raison de telle 
urgence déclarée et de l'impossibilité d'un recours aux caisses 
d'épargne. 

Les conseils d'administration de ces caisses doivent pouvoir, 
en l'espèce, décider de l'attribution de prêts à condition qu'ils 
restent dans les limites fixées par la loi Minjoz et sous réserve 
d'un agrément accordé soit par les préfets assistés de leurs 
services techniques et, s’il le faut, des inspecteurs division- 
naires de la santé publique et de la population, soit par M. le 
ministre de la santé publique lui-même pour les projets vrai- 
ment importants. 

Ces diverses autorités sont parfaitement qualifiées, elles sont 
même les seules à l'être, pour s'assurer que les normes tech- 
niques sont respectées dans les projets en cause et pour véri- 
fier si le pro e de financement envisagé affecte ou non 
dangereusement le prix de journée de l'élablissement. 


Le respect des règles traditionnelles, loin de l’entraver, faci- 
literait l’action indispensable des services de M. le ministre 
de la santé publique pour la remise en état, la modernisation 
et l'agrandissement de nos hôpitaux ruraux. 


Cette action doit aller de pair avec l'exécution du 
d'investissements prioritaires qui nous est proposé. Elle en 
est le complément naturel, Elle est possible sans recours au 
ne de l'Etat, Elle est nécessaire si l’on ne veut pas que 
se répande dans nos provinces le sentiment démoralisant que 
les administrations parisiennes étouffent par principe les ini- 
tiatives locales les plus justifiées, souvent les moins coûteuses 
et parfois même les mieux étudiées. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche, à gauche, au centre et sur quelques bancs à 


droite.) 
M. le président, La parole est à M. Jean-Paul Palewski, 


M. Palewski. Monsieur le ministre, 
parfaitement que vous ayez été dans la nécessité de déposer 
sur le bureau de l’Assemblée cette loi de programme, mais, mes 
chers collègues, vous comprendrez comme moi qu’il est indis- 
pensable que nous "#4 une vision un peu plus claire et 
plus nette de ce que doit être dans l’avenir l'équipement hos- 
pitalier de notre pays pour pouvoir nous prononcer. 


A quels documents en eflet devons-nous nous référer 
déterminer les intentions du Gouvernement ? Il ne suflit pas 
d'avoir sous les yéux la loi de programme. IL faut encore se 
reporter au plan quadriennal de modernisation et d'équipe- 
ment. I1 faut également avoir sous les yeux la loi de finances 
annuelle qui portera autorisation d'engagement de dépenses. 
Lorsque la loi de | cg a été déposée sur le bureau de la 
commission des finances, notre distingué rapporteur général 
n’a pu s'empêcher de demander à M. le président de l'Assem- 
blée d'interroger M. le Premier ministre sur Ja valeur qu'il 
convenait d'attribuer à cetté loi de programme elle-même. 


Il n'existe en effet aucune concordance quant au point de 
départ de ces différents documents. Les uns mg — sur quatre 
ans et leur point de départ peut être l'année 1959. La loi de 
programme est valable pour deux ou trois ans et son point de 
départ sera différent de celui du plan quadriennal, Quant au 
budget annuel, naturellement, il se trouvera répété, comme 
son nom l'indique, chaque année et ce sera véritablement le 
document aux termes duquel il y aura une autorisation d'en- 
gagement de dépenses. 


Il y a là déjà, vous le comprenez bien, mes chers collé- 
gues, une erreur que veux signaler, Si nous devons avoir 
affaire à trois documents distincts, encore faut-il que ces docu- 
ments aient le même point de départ pour que nous puissions 
avoir une vision claire et nette de ce qui est commencé, de ce 
qui doit être poursuivi et de ce qui doit être, à un moment 


onné, le plan de l'avenir, (Applaudissements à gaüche et au 
centre.) 


Cela est si vrai, mes chers collègues, que la valeur de ces 
documents est totalement différente. Le plan, c’est une déclara- 
tion générale d'intention, et rien de pe La loi de programme, 
nous le savons maintenant get la réponse faite par le Premier 
ministre au président de l'Assemblée nationale, c'est égale- 
ment une déclaration d'intention « mais avec — est-il écrit 
dans la lettre — un engagement moral pour certains secteurs ». 


Or, que peut bien signifier cet à moral, alors qu'il 
ne concerne que certains secteurs et que nous savons, les uns 
et les autres, par expérience, ce que valent les engagements 
moraux pris en certaines circonstances ? (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 

Quant au budget annuel, il nous apporte rertes une autorisa- 
tion d'engagement de dépenses, mais comme nous devons, cha- 

ue année, examiner ce budget et le voter, nous ne pouvons, 

propos de ce budget annuel, qu'avoir une vue extrèmement 
fragmentaire de ce qui devrait s'imposer à nous comme un 
véritable programme d'équipement hospitalier. 

Comment donc s'y retrouver aisément dans de pareilles 
conditions et avoir une continuité de politique hospitalière et 
de politique financière ? Je vous demande d’examiner avec moi 
cet ensemble de documents et de dire qu’il faut absolument 
adopter pour l'avenir une méthode différente, (Très bien 1 
Très bien !) 

En réalité, au des bureaux, ce sera un constant boule- 
versement, sous la pression des intérêts peut-être les moins 
avouables. 

On disait autrefois que le Parlement subissait des pressions 
et pouvait y succomber. Ne sera-ce point désormais 1 adminis- 
tration qui sera tentée et qui sera soupçonnée de faïblesse ou 
de complaisance ? Je veux vous en fournir un exemple dans 
le domaine hospitalier, celui-là même que citait tout à l'heure 
à cette tribune mon excellent collègue, M. Jean-Paul David. 

Voici deux villes situées à quatre kilomètres l’une de l’autre 
et séparées par une forêt. L'une est une cité résidentielle ; 
l’autre est industrielle, Dans la première existe, comme il se 
doit, un centre hospitalier en pleine extension, tandis que la 
deuxième ne possède qu’un hôpital vétuste, d'où l'obligation 
d'y édifier une construction entièrement nouvelle. 

La cité résidentielle dispose d'un centre hospitalier puissant, 
dont l'extension et la modernisation sont poursuivies depuis 
pure années déjà. Cet établissement possède 834 lits ; 

a des écoles de formation technique hospitalières; il est doté 
de services modernes, d'un centre de transfusion sanguine, de 
services généraux adaptés à toute extension. Mieux encore, il 
ossède les terrains pour la création des nouveaux services 

dispensables qu'il attend depuis 1955. 

Dans la ville industrielle, située à quatre kilomètres de la, 
l'hôpital existant actuellement, et qui ne sera qu'un hôpital de 
complément, est tout à fait vétuste. I1 faudra des années et 
une dépense de plusieurs milliards pour en construire un nou- 
veau. 

Dans la cité résidentielle, il ne s’agit que de compléter ce 
qu existe déjà et qui a coûté aussi des milliards, mais qui est 


jà en service depuis de longues années. 
Or, ce que l’on propose dans le projet de loi de programme 
c'est de faire passer le ‘complémentaire avant l'essentiel Î 


(Applaudissements à gauche, au centre et sur divers bancs.) 


Diflérer l'achèvement d'un centre hospitalier qui dispose de 
tout, terrains et services généraux, pour envisager une création 
entiérement nouvelle, qui ne pourra être utilisé que duns plu- 
sieurs années, est-ce vraiment logique ? 


Eh bien! mésdames, messieurs, de telles erreurs ne sont 
pe que parce que nous n'avons pas — je m'excuse de 

répéter à cette tribune + l'avoir dit il y a déjà de 
longues années — un budget de législature qui à sur un 
plan de modernisation de législature, (Applaudissements à 
gauche, au centre: et sur divers bancs.) 


On m'a répondu autrefots — c'était un prédécesseur de M. le 
rapporteur général : « Mais les majorités changent à l’Assemblée 
au cours d'une mème législature. Il y a par conséquent des 
changements constants de gouvernement, et vous ne pourrez 
pas obtenir que votre budget de législature puisse être inté- 
gralement poursuivi ». 


Avec les nouvelles institutions, cet argument est sans valeur. 
Nous avons voulu créer en fait un gouvernement de législa- 
ture. Il faut en tirer toutes les conséquences: à un gouver- 
nement de slature doit correspondre un plan de moderni- 
sation de législature, appuyé sur un ed de législature. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


L'élection, mes chers collègues. donne une majorité à l'As- 
semblée. Cette majorité traduit ses volontés dans ce plan et 
dans ce budget de législature, 
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Contre les routines administratives qui s'obstinent, il faut 
aboutir à supprimer une “règle que le ès, dans la plupart 
des cas, rend absurde et malfaisante: la règle de Fan- 
rualité pudgétaire. C'est le vœu que je forme au seuil même 
de celte première discussion budgétaire. (Applaudissements à 
gauche, au centre et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Nilès. 


M. Maurice Nilès. Mesdames, messieurs, nous discutons au- 
jourd'hui d'un projet de loi de programme relatif à l'équipe- 
iment sanitaire et social, portant sur les hôpitaux, les hôpitaux 
p“ychiatriques, la lutte contre le cancer, l'enfance inadaptée. 

Vous me permettrez d'indiquer, dès le début, combien ce 
projet correspond peu aux besoins réels de la population en 

inatière. 1 ne tient pas compte des études faites montrant 
l'urgence de prévoir la construction de nouveaux hôpitaux et 
l'aménagement de ceux qui existent, mais dont l'équipement 
resle, pour la plupart, essentiellement insuffisant, 

L'hôpital n'est plus le dernier refuge des seuls indigents, 
comme il le fut tout au long des siècles. De nos jours, l’hospi- 
lalisation coûte très cher. On a beaucoup ee ces téemps der- 
niers de réforme médicale et hospitalière. Des projets voient le 
jour. Mais il fau! insister sur le fait que les hôpitaux sont insuf- 
fisants dans leur organisation et dans leur fonctionnement 
même, par rapport à l'évolution hospitalière. 


Le projet de loi de programme correspond-il aux besoins ? Le 
muer plan de modernisation et d'équipement avait déjà chif- 
ré comme suit les besoins sanitaires du pays: 20 centres hos- 
pitaliers régionaux avec 85.000 lits, 120 centres hospitaliers 
nantis de 60.000 lits, 300 hôpitaux avec 75.000 lits. Cela corres- 
ondait done à 220.000 lits, c'est-à-dire qu'il fallait prévoir 
Losgnse. et cela déjà en 1948, 120.000 lits nouveaux. 
Peut-on penser que la contribution de 10 milliards par an 
que rétend apperter le projet de loi pourra amener une solu- 
tion à ce douloureux problème de la santé ? Certes pas. 


I y a déjà dix ans, un lit d'hôpital revenait aux environs 
d'un million, Actuellement, selon les spécialisations de l'hô- 
ital, il faut compter entre deux et trois millions par lit et, 
ans un centre anticancéreux, qui comporte, outre les aména- 
ements habituels, une organisation particulièrement complexe 
e consultations spécialittes et d'investigations de laboratoires, 
on peut estimer le prix de revient d'un lit entre quatre et cinq 
millions. 


Le département de Seine-et-Oise, dont la ulation est éva- 
luée à deux millions d'habitants, ne possède que 416 lits de 
pédiatrie. On a récemment demandé création de 2.200 lits 
supplémentaires d'hôpital et de 1.850 lits d'hospice, représen- 
taut une dépense d'environ 8 milliards. 


La somme de 10 milliards inscrite pour une année dans votre 
projet serait done nécessaire pour les seuls besoins urgents de 
ce département. Et que dire des autres départements qui, s'ils 
sont moins peuplés, sont aussi sous-équipés ? 

Paris, la capitale, dispose de 31.000 lits et sa banlieue de 
5.000, alors que si l'on cherche à évaluer les besoins, on çons- 
lute que, déjà, en 1956, au conseil municipal de Paris, le ra 
pr sur le plan hospitalier montrait que les besoins en lits 

taient de 1.770 lits à construire d'urgence en méderine, 1.400 
lits dans les cinq années à venir et 250 lits en pédiatrie en 
deux ans; 1.800 lits d'urgence pour les hospices, 1.200 lits dans 
l'avenir; 1.000 lits pour les hôpitaux, 2.000 lits pour les vieil- 
lards valides et 2.200 lits nouveaux pour les ‘malades chroni- 
ques. 

Déjà à cette époque, plus de 10.000 lits supplémentaires 
étaient donc nécessaires aux besoins du département de la 
Seine. Une étude menée en liaison avec l'inspecteur division- 
naire de la population et de l'aide sociale de Paris a permis 
d'établir que le coût total des projets nécessaires atteignait 
déjà à cette époque une somme 35 milliards de francs 
environ, 

Faut-il ajouter que depuis la population de ces deux dépar- 
tements s'accroit réguliérement, avec l'édification de grands 
ensembles de logements ? 

Il est pénible de constater aussi la vétusté des locaux hos- 
pitaliers qui sont surchargés en hiver. Que dire de la pro- 
miscuité des salles et du sort de ces malades de hanlieue qui, 


faute de place, sont souvent dirigés deux ou trois fois vers 
hôpitaux successifs avant de pouvoir être hospitalisés. 

Un dernier exemple. Dans la banlieue Nord de Paris, de 
tal-hospice de Saint-Denis a été construit en 1880 avec 140 lits. 
Saint-Denis comptait alors 43.000 habitants. Actuellement, cet 
élablissement reçoit des malades de vingt-deux communes 


me ms une population totale de 250.000 habitants. Même 
s'ils étaient moderuisés, les bâtiments ne pourraient plus cor- 
respondre aux besoins actuels. 


On parle souvent et volontiers en les mettant en avant de 
certaines réalisations de renommée mondiale, mais quand on 
présente le centre Marie Lannelongue où s'est pratiq récem- 
ment la première opération en France à cœur arrêté on ne 

nse pas toujours à dire qu'il s’agit d'un centre entièrement 

rancé par la sécurité sociale, c'est-à-dire par l'argent des tra- 
vailleurs que les dernières ordonnances ont gravement lésés. 


Sait-on aussi ” le conseil d'administration de la sécurité 
sociale a décidé de porter à 100 millions en 1959 le crédit qu'elle 
attribue annuellement depuis 1948 pour financer les travaux 
de recherche scientifique médicale ? 


Dans le domaine du cancer notre équipement de dépistage 
et de soin demeure trop squelettique, qu'il s'agisse ee me 
nes de dépistage ou des centres de Curie-théravie. Les consul- 
tations sont très insuffisantes et trop largemenf éparpillées sur 
le territoire national. On pourrait concevoir un vaête pro- 
gramme de publications Ds seraient adressées aux médecins 
et aux laboratoires pour Îles tenir au courant de tous le pro- 
grès en matière de diagnostic et de traîtement. 


N est hien évident que la réalisation de telles mesures est 
impensable avec les crédits prévus dans le projet de loi. 


La ligue nationale de lutte contre le cancer participe certes 
à l'éducation sanitaire et sociale. 11 faut cependant remarquer 
que l'apport annuel de la quête nationale est infime par rapport 
aux besoins, C'est ainsi que l’ensembl: des centres anticancé- 
reux de l'assistance publique à reçu de la ligue 1.300.000 francs 
pendant que 3 millions étaient accordés au centre de recher- 
ches de l'institut Gustave Roussy. 


Certes, cette campagne peut se justifier du nt de vue de 
la solidarité humaine, mais ne peut aucunement dégager la res- 
onsabilité du Gouvernement auquel il appartient d'attribuer 
es crédits nécessaires aux centres anlicancéreux. 


. Le projet de loi prévoit la construction, dans les années à 
venir, de 7% lits d'hospitalisation pour les cancéreux. Les 
besoins ont été fixés à 8.26 lits, et l'on peut considérer ce 
chiffre comme un minimum étant donné qu'on admet habi: 
tuellement plus de 80.000 décès par cancer chaque année et 
qu'on peut prévoir un chiffre encore plus élevé de nouveaux 
cancers. 

On propose 1.800 millions de francs en trois ans Due la 
lutle anticancéreuse. Or, pour le seul institut Gustave Roussy, 
_ besoins urgents sont évalués à près de 2 milliards 
rancs. 

L'accroissement anormal de la mortalité due au cancer dans 
la bantieue Nord de Paris, exemple, est liée à l'absence 
de centres de dépistage et traitement. Les administrateurs 
municipaux se sont d'ailleurs émus du refus du ministère de 
la santé publique et de la population et ils demandent que les 
crédits Lan réservés pour l'ouverture rapide d’un centre dans 
ce secteur. 


Les malades sont actuellement obl 
En en les jours, le manque de lits 


s de se rendre à Ville- 
ns le centre ne permet- 


it pas de les 1 italiser. Ces voyages, vous le savez, sont 
extrémement nibles, du fait que radiothérapie fatigue 
énormément. Il convient de souligner, en outre, les frais occa- 


sionnés par ces déplacements répétés, frais qui vont aller en 
s'aggravant, comple tenu de l'injuste majoration de 75 p. 100 des 
tarifs des transports que vous envisagez, majoration qui va 
être supportée par les malades, certes, mais aussi par toute 
la population déjà si durement éprouvée par votre politique. 


Dans le plan étahli pour cinq années par l'administration de 
l'hôpital de Villejuif, la sécurité sociale participe pour 4% mil- 
lions et le ministère de la santé publique pour 610 millions, 
mais ce dernier n'ottroie aucun crédit pour l'année 1959. Pour 
la réalisation de ce plan, c'est près d’un milliard qui manque! 


Dans le domaine, de la psychiatrie, le problème n'est 
moins grave. Faut-il rappeler que la loi de 1838 prévoyait 
l'institution immédiate d'un hôpital pr département et qu'en 
1259 douze départements sont encore dépourvus d’un tel établis- 
sement ? A tout, il est. vrai, la loi ne date que de cent 
vingt ans! 

Le premier plan de modernisation et d'équipement prévoyait 
la ente de 20,000 des 93.000 lits 
de façon à loger décemment les malades mentaux. Faut-il 
rappeler aussi que 96 de nos établissements ont plus de 
soixante-quinre ans d'âge et que 7 seulement ont moins de 
vingt ans ? Faut-il aussi ajouter | — l'établissement de Cler- 
mont-de-VOise à hébergé jusqu’à 4 malades pour un eflectif 
prévu de 2.500 ? 
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Le nombré des malades en traitement dans les hôpitaux est 
de 65.000 en 1946 à 97.000 en 1952, soit une augmentation 
5.000 par an. à 

Tel est l'état de l'équipement de notre pays en ce qui 
concerne les hôpitaux spécialisés, alors que la progression de 
ces maladies est liée essentiellement à l’aggravation des-condi- 
tions de vie et de travail, comme il a été recoumu au congrès 

international qui s’est tenu en 1950. 


__ L'encombrement, la surcharge des établissements existants, 
l'insuffisance mumérique du personnel médical et infirmier 
spéeialisé font que les soins Sont extrêmement difficiles. 


Quant à l'enfance inadaptée, que ce soit dans le domaine 
de la délinquance juvénile ou celui des infirmités motrices ou 
intellectuelles, on peut estimer qu'en France 000 enfants 
au bas mot sont atteints. Aucun eflort suffisant n'est fait par 
l'Etat pour faire face à la rééducation de ces malheureux qui 
pourraient avoir une activité n et ne seraient pas de 
ce fait des parias sociaux. 


Le projet de Joi ne pt rien pour la rééducation des 
poliomyéiitiques, des inslables et des « petits mentaux ». Toutes 
ces catégories d'infirmes sont vouées toute leur vie à leur 
triste sort, faute de crédits leur permettant une réadaptation. 


Devant cette situation et face aux besouns réels du nays il 
est nécessaire de prévoir une aide plus importante de l'Etat, 
qui devrait se chiflrer non par dix milliards mais par beau- 
coup plus. 

L serait nécessaire de pouvoir créer les 30.000 lits nécessaires 
à l’hospitalisation des malades atteints du cancer; de mettre 
en place les consultations de dépistage et les centres antican- 
céreux, de créer les dispensaires que l’Elat refuse de subven- 
tionner, alors que seule la sécuriié sociale fait cet effort. II 
faudrait aussi pouvoir construire les maisons de retraite pour 
les vieux travailleurs ont contribué à créer les richesses 
du pays et dont les faibles ressources sont encore amenuisées 
par la politique gouvernementale. | 

Les vieux travailleurs demandent de plus en plus à entrer 
dans les hospices, en, dépit de la répugnance qu'ils peuvent 
avoir pour ces établissements. Malheureusement, ces hospices 
ne sont pas en nombre: suffisant et c'est pendant des mois, 
des années que les vieux travailleurs doivent attendre un hit 
qui leur est quelquelois attribué: alors qu'ils sont déjà décédés. 


Telles sont brièvement exposées les observations qu'appelle 
de notre part le projet de loi. adidas M 


Pour me résumer, je dirai qu’il faut réserver à l'équipement 
hospitalier et à la lutte contre les fléaux sociaux les crédits 
subslantiels qui devraient leur être attribués. La loi de pro- 
gramme ne tient pas compte des véritables besoins du pays 
en matière d'équipement sanitaire et social, des besoins même 
les plus urgents, comme la lutte contre le cancer, par exemple. 
Elle consacre seulement des miettes à une œuvre nativnale 
qui devrait être prioritaire, réservant le gros des crédits à la 
guerre. (Applaudissements sur certains bancs à l'extrême 
gauche.) | 
Es que l'article 2 du projet de loi et l'exposé des 

s envisagent une participation financière de la sécurité 
sociale dans des conditions qui dessaisiraient les caisses de la 
gestion de leurs fonds d'action sanitaire et sociale et, comme 
on l'a démontré tout à l'heure, le conseil d'administration de 
F. N. 0.S.S, proteste, 

Prévenir, c’est guérir. Alors, n’attendez pas pour agir que les 
fléaux sociaux aggravent leur emprise mortelle sur nos popu- 
lations. (Appiaudi 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre Bourgeois. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Pierre | Mesdames, messieurs, le projet de loi de 
programme relative à l'équipement sanitaire et social représente, 
en fait, l’eflort d'investissement que le Gouvernement a décidé 
d'accomplir dans les trois ans qui viennent. Ce programme 
d'investissement n'est certes pas rentable; il tout de 
. même retenir toute notre attention. 


Le projet est passé successivement devant la commission 
spécialisée et devant la commission des finances, et ces deux 
commissions ont donné un avis favorable. Que la commission 
des finances Vaït fait, cela me normal, mais 


naï parait la 
commission des aflaires culturelles, familiales et soci en 
ait fait autant, cela peut surprendre au premier abord. 

Il n’est nullement dans mes intentions de verser dans une 
démagogie facile, en un débat qui s'y prête parfaitement. Je 
me propose d'étudier objectivement les propositions | 


qui nous 


sements sur cerlains bancs à l'extrême | 


sont faites aujourd'hui et qui vont régler, pour plusieurs 
années, les possibilités d'amélioration et de modernisation de 
notre équipement sanitaire et social, dont personne ne peut 
nier les douloureuses insuffisances. 


On nous dit, à l'article 4”: 

« Est approuvé un programme triennal d'équipement sanf- 
taire et social d'un montant total de 23.000 millions de francs 
applicables : 

« 1° Aux hôpitaux, hôpitaux 2 ee et établissements 

* de lutte contre le cancer, à conchrrence de 19.700 millions ; 

« 2° Aux établissements concernant l'enfance inadaptée, À 
concurrence de 1.700 millions ; 

« 3° À une école nationale et des laboratoires, à concur- 
rence de 1.600 millions ». ; 

La question qui se pose est de savoir si ce programme trien- 
nal peut être considéré comme satisfaisant et ce qu'il repré- 
sente simplement par rapport aux besoins urgents. 

Ces besvins, monsieur le ministre de la santé publique, sont 
exposés dans | rapport auquel vous avez donné votre accord 
et qui porte le nom de « deuxième plan d'équipement sani- 
taire et social pour 1958-1961 ». 

Ce tapport a été établi par des hommes qui ne sont pas des 
démagogues professionnels, mais qui connaissent le sujet dont 
ils parlent et il n’a pas la prétention de résoudre tous les pro- 
blèmes qui se posent en la matière d. ns notre pays. 


Je crois nécessaire, pour la clarté de nos débats, d'en rappe- 
ler brièvement les grandes lignes. ; 

Pour les hôpitaux et hospices, fl prévoit 145 milliards de 
francs d’investissements urgents, correspondant à la création 
de 30.000 lits; pour les établissements dits « spécialisés », il 
prévoit 103 milliards de francs, se décomposant comme suit: 
maladies mentales, "0 milliards permettant la réalisation de 
15.900 lits nouveaux; soins aux alcooliques, 6 milliards per- 
mettant la réalisation de 3.655 lits: protection maternelle et 
infantile, 10 milliards; eancer, 8 milliards; tuberculose, 5 mil- 
liards; modernisation du thermalisme, 2 milliards; dapta- 
tion fonctionnelle, 4 milliards: transfusion 1.324 mil- 
lions. A quoi s'ajoutent 3 milliards pour les écoles d’infirmiè- 
res et 3 milliards divers. 

145 milliards re les itaux et hospices, plus 103 mil- 
liards pour les établissements spécialisés, c’est done au chif- 
fre de 218 milliards dé francs ge le plan d'équipement sani- 
taire, établi avec la collaboration des services officiels du 
ministère de la santé, a fixé au total la dépense. 


Je vous rappelle, mes chers collègues, que la participation 
de l'Etat en la matière yreste fixée à 40 p. 100, alors qu'il 
avait été demandé À — ce pourcentage passe à 90 p. 100, ce 

i semble normal. Telle que prévue les services officiels, 

part de l’Etat — 40 p. 100 de 248 milliards — devrait être 
par conséquent de lo de 100 milliards; dans la loi de 
programme, on nous propose 25 milliards seulement, Dans ces 
conditions, je doute, monsieur le ministre de la santé publique, 


. que dans le fond de vous-même vous approuviez les proposi- 


tions que vous nous faites aujourd'hui, car vous êtes mieux 
placé que quiconque pour connaître les dramatiques insuffi- 
sances de nos installations hospitalières et sanitaires. (Applau- 


dissements à l'extrême gauche.) 

Je comprends mal alors le Gouvernement ait laissé 
entendre que le programme qu'il nous soumettait représentait 
un eflort tout ES en progression par rapport à l'effort 
accompli antérieurement. , 

Le plan précédent avait prévu de la part de l'Etat un effort 
de 38 milliards; aujourd'hui on nous propose 23 milliards. 
Entre temps, les frais de construction ont augmenté d'environ 
20 p. 100. Je comprends done mal que le Gouvernement ait pu 
dire le pe actuel était en ession par rapport au 
précédent. L'étude objective des chiffres montre au contraire 
e nous nous trouvons devant un plan en régression. Voilà 
la triste réalité. (Applaudissements à l'extrême gauche et sur 
quelques banes à gauche.) 

Le préambule du projet de loi nous apprend que vous avez 
établi une priorité pour quatre secteurs: le secteur hospitalier, 
les maladies mentales, la lutte contre le cancer -et l'enfance 
inadaptée. Ce choix me paraît heureux et judicieux; il n'est 
pas discutable. 

Mais voyons ce que contient le 
ge, pour le secteur des hôpitaux et hospices, le secteur des 

Spitaux psychiatriques et la lutte contre le cancer, le plan 
F' voit 218 milliards, c’est-à-dire 84 milliards à la charge de 
"Etat, le projet de loi propose 19 milliafüs seulement, 


Ainsi — et je prendrai uniquement comme exemples les c18 
par lui — le Gouvernement compte investir 500 mil- 


lan ainsi délimité, Alors 


— 
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lions seulement par an pour lutter contre le cancer. Je pense 
que ce n'est pas tomber dans la démagogie que de dire qu'un 
ays comme le nôtre qui consacre 500 millions par an pour 
utter contre le cancer est un pays qui ne fait pas Feffort 
indispensatle. Etant donné la progression extraordinairement 
rapide du nombre des décès dus à ce fléau — d'après une 
statistique sérieuse établie sur dix ans, elle est passée de 
13,3 p. 100 en 1%M6 à 17,6 p. 100 en 19%55 — et étant connus 
par ailleurs la difficulté des soins et le coût des appareils 
nécessaires à la lutte contre cette maladie, on peut penser, 


monsieur le ministre, que vous n'êtes pas satisfait de présen- 


ter à l’Assemblée un programme aussi limité. 


Mes chers collègues, il nous faut un peu nous attarder sur 
un deuxième problème prioritaire, celui des maladies mentales, 


Une étude extrémement sérieuse à laquelle s'étaient livrés 
les services du plan avait souligné le retard que nous avons 
pris dans ce domaine. Ils avaient chiffré à un minimum de 
15.000 lits l'urgence absolue pour assurer des soins normaux 
aux malades mentaux. Les crédits que vous nous proposez 
aujourd'hui permettront de créer tout juste 3,500 lits. Cette 
insuffisance est vraiment dramatique ! 


Vous le savez, on estime à 70.000 le nombre des lits dont 
on dispose actuellement dans les établissements psychia- 
On y loge 90.000 malades, En 1961, c'est 120.00 
malades qu'il faudra accueillir. 


Quand on songe aux progrès réalisés en matière de traîte- 
ment des maladies psychiatriques, n'est-il pas du devoir du 
Gouvernement d'assurer des soins à des malades qui, désof- 
Inais, peuvent sortir guéris de nos étabiissements ? Encore 
faut-il qu'ils ñ'y soient pas entassés les uns sur les autres et 
qu'ils puissent être convenablement soignés par un personnel 
et avec des installations en nombre suffisant, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche et sur quelques bancs à gauche.) 


Voilà sur deux points particuliers qui figurent dans celte 
loi de programme quelles sont les insuffisances. J'énumérerai 
maintenant rapidemerit tout ce qui ne figure pas dans ce plan 
et que nous aurions souhaité y woir. 


Tout d'abord, la lutte contre l'alcoolisme. Vous savez quelle 
est l'étendue de cette calamité nationale et quel eflurt impor- 
tant il aurait fallu faire dans ce domaine. 


M. Eugène Claudius-Petit, Très bien! 


M. Pierre Bourgeois. Eh bien! nous avons le regret de consta- 
ter que rien ne figure sous cette rubrique. 


Pour ce qui est de la protection maternelle et infantile, 
e vous rappelle, comme le disait l’autre jour le ministre de 
‘éducation nationale, qu'on enregistre en France 800.000 nais- 
sances par an, que nous avons une population d'au moins 
«inq millions d'enfants en âge préscolaire et que pour accueillir 


et pour à x ces millions d'enfants nous disposons d'un 


ts très nettement insuffisant. 


Nous aurions voulu également que la participation de l'Etat, 
ui est actuellement limitée, dans ce domaine, à 25 p. 100, 
ût portée à 40 p. 100 comme pour les autres secteurs. Le 
nombre des naissances augmente mais — jil est peut-être 
énible de le rappeler à cette tribune — nous sommes encore 
ès loin derrière certains pays comme la Suède en ce qui 
concerne la régression de la mortalité infantile; dans ce 
domaine également un eflort très sensible doit être fait. 


Dans un autre secteur, nous sommes aussi « à la traîne », 
si je puis dire: c’est celui intéressant la transfusion sanguine. 
En temps de paix, on peut chiftrer à un litre par an et par 
cent habitants la quantité de sang nécessaire pour faire face 
aux besoins. Or, pour recueillir ce sang, aucune organisation 
sérieuse n'existe présentement dans le pays. Celles qui rem- 
plissent ce rôle dans tel ou tel département ne fonctionnent 
que grâce à des dévouements et à des concours désintéressés, 
sans la participation, saus un eflurt quelconque de l'Etat, Si 
je signale le fait c'est que ces bonnes volontés, ces concours 
désintéressés se lasseront un jour si l'Etat ne consent pas 
l'eflort nécessaire et vous n'aurez plus alors à votre dispo- 
sition, monsieur le ministre, ces équipes bénévoles qui œuvrent 
actuellement dans le pays. 


A ce point de vue, il aurait fallu maintenir la disposition du 
plan qui prévoyait l'inscription d'un crédit de 1.300 millions 
de franes pour la transfusion sanguine. Avouez que ce n'était 
pas beaucoup! 


Je veux dire un mot également des centres de rééducation 
fonctivnnelle et vous citer quelques chiffres. Je rappelle que 


normbre de 


l'on compte un million d’accidentés du travail par an en France 
et que si nous disposions de centres de rééducation convena- 
blement aménagés, un grand nombre de séquelles importantes 
pourraient être considérablement d'minuées, Dans ce domaine, 
un eflort rentable pourraît être réalisé. Sur le plan figuraient 
quelques millions qui ont disparu. 


Je vais maintenant énumérer très rapidement les chapitres 
qui auraient dû figurer dans votre projet, né serait-ce. qu'à 
ütre d'indication, avec des sommes peu importantes, mais qui 
nous auraient donné l'impression qu'un jour il serait possible 
de faire mieux. Il s’agit, par exemple, de la lutte contre Île 
diabète, des écoles d’infirmières, ou encore des améliorations 
nécessaires en matière de thermalisme. Tout cela ne figure 
pas dans votre projet, et nous nous en inquiétons; je suis 
nt ge monsieur le ministre, que vous partagez nos inquié- 
tudes. 


Dans ces conditions, je dois déclarer, au nom de mes, amis 
socialistes, que nous voterons contre l’article 1°, non pas par 
opposition systématique, mais parce que nous, avons pris 
conscience de la gravité du problème qui nous est soumis et 


parce que nous estimons que le plan qui nous est proposé 
à bui est tellement insuffisant qu'il en devient inaccep- 
le. 


S'agissant de l’article 2, je sais que votre commission spé- 
cialisée l’a étudié avee beaucoup d'intérêt, et je le comprends 
fort bien. Nous avons eu Ja satisfaction de vous entendre 
dire qu'une nouvelle rédaction serait sans doute proposée par 
voie d’amendement. Nous verrons ce que nous aurons alors 
à faire, mais, dans l’état actuel des choses, cet article 2 est 
absolument inacceptable, Pourquoi ? Parce que, malheureu- 
sement, entre les administrateurs des.caisses de sécurité sociale 
et les représentan's du Gouvernement, spécialement du minis- 
tère de Ja santé publique, on peut dire que les relations sont 
franchement mauvaises et que chacun tire de son côté, ce qui 
ne facilite pas les choses. Il existe dans le pays nombre d'admi- 
nistrateurs de caisses de sécurité sociale dévoués à la chose 
Es qui n'ont jamais marchandé leur peine et qui ont 
oujours accordé des sommes importantes pour les réalisations 
intéressantes. Vouloir les brimer en imposant, par décrets, leur 
participation financière est, à mon avis, une maladresse, En 
effet, pour faire face à tous les besoins, il faudrait au contraire 
que, entre les organismes de sécurité sociale et les organis- 
mes gouvernementaux, règne la meilleure coHaboration dans 
le meilleur esprit. 


D'autre part, l'article 2 est inacceptable parce que, l’argent 
provenant des assurés sociaux, le fonds d'action sanitaire et 
sociale doit être géré par les administrateurs des caisses. C'est 
presque à une provocation qu'on se livre à un moment où l’on 
vient de réduire de 1 p. 100 à 0,50 p. 100 le taux des prélè- 
vements constituant les ressources du fonds d’action sanitaire 
et sociale. Il y a donc dans cet article 2 quelque chose qui 
ne va pas. 

Enfin, les fonds sont manipulés par les conseils d’adminis- 
tration des caisses, mais sous l'autorité du ministre du travail 
et de la sécurité sociale, et il est infiniment regrettable que 
la signature de ce ministre ne figure ps au bas du projet 
de loi qui nous est proposé aujourd'hui. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Dans ces conditions, vous le comprendrez aisément, mes 
amis socialistes voteront également contre l’article 2. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 


M. le président. Le prochain orateur étant inserit pour un 
temps de parole qui risquerait de prolonger la séance au-delà 
de dix-neuf heures, la suite du débat est renvoyée à la pru- 
chaine séance. 


RENVOI POUR AVIS 


M. le La commission de la défense nationale et 
des forces armées demande à donner son avis sur le projet 
de loi de tinances rectificative pour 1959, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission des finances, de l’'écono- 
mie générale et du plan. 


Conformément à l’article 13, paragraphe II, des règles pro- 
visoires de fonctionnement, je consulte l'Assemblée sur cette 


demande de renvoi pour avis. 
Il n'y a pas d'opposition 
Le renvoi pour avis est ordonné. 
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PROJET DE LOI! SUR LA PROMOTION SOCIALE 
Dépôt des candidatures à la commission spéciale. . 


M. le président. Pour permettre la nomination, À la date du 
26 mai fixée par l’Assemblée, des représentants des grou 
et des formations administratives au sein de la commission 
spéciale mm 08 d'examiner le-projet de loi sur la promotion 
sociale, j'invite leurs présidents à me faire parvenir les listes 
de leurs candidats, le vendredi 15 mai avant midi. 


Ceux de nos collègues qui n’appartiennent à aucun groupe 
ou formation administrative, et qui désirent faire acte de can- 
didature aux sièges restant vacants, sont invités à remettre 
leur candidature à la présidence avant le 26 mai à midi, afin 
de permettre l'impression en temps utile de leurs bulletins. 


DEPOT DE PROJETS DE LOI! 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des es, télé- 
np et téléphones un projet de loi relatif à confi<ca- 
ion des appareils radioélectriques d'émission privés établis 
et utilisés sans autorisation. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 78, distribué et 
renvoyé à la commission de la production et des échanges. 


J'ai reçu de M. le ministre des travaux lies et des 
transports un projet de loi portant modificalion à la loi 
n° 54-11 du 6 janvier 1954 sur la sauvegarde de la vie humaine 
en mer et l’habitabilité à bord des navires de commerce, de 
pêche et de plaisance. - 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 79, distribué et 
renvoyé à la commission de la production et des échanges. 


J'ai reçu de M. le ministre de l'éducation nationale un 
projet de loi relatif à diverses dispositions tendant à la pro- 
motion sociale. | 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 80, distribué et 
per + selon la demande du Gouvernement à une commission 


M. le De green J'ai reçu de MM. Waldeck Rochet, Lolive, 
Pierre Villon, une proposition de loi tendant à permettre de 


nouveau aux délégués des associations de vieux travailleurs 
les plus représentatives de représenter leurs ressortissants 
devant les commissions de première instance de la sécurité 
sociale et de la mutualité sociale agricole. 


La proposition de loi sera imprimée sous ke n° 75, distribuée 
a PART à la commission des aflaires culturelles, familiales 
e ales. 


J'ai reçu de M. Dalbos une proposition de loi tendant à 
instituer dans les mairies, préfectures et sous-préfectures des 
« cahiers d'observations » mis à la disposition des particuliers. 


La proposition de lo sera imprimée sous le n° 76, distribuée 
et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de 
la législation et de l'admi ion générale de la République. 


M. ie président. J'ai reçu de MM. Waldeck Rochet et Pierre 
Villon une papenon de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à étudier un projet de loi tendant à développer les 
coopératives d'utilisation en commun du matériel agricole grou- 
pant des exploitants familiaux. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° &81, 
distribuée et renvoyée à coLmission la production 
des échanges. ” 


. M. le président. J'ai reçu de M. Karcher un avis présenté au 
nom de la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales, sur le projet de loi de programme relative à l'équipe- 
ment sanitaire et social (n° 57). 


L'avis a été imprimé sous le n° 77 ét distribué. 


ORDRE DU JOUR 


” le président. Jeudi 14 mai, à quinze heures, séance 
publique : 

Suite de la discussion du projet de loi de programme (n° 57} 
relative à l'équipement sanitaire et social. 

Rapport n° 73 de M. Bisson, au nom de la commission des 
iinances, de l’économie générale et du plan; 

Avis n° 77 de M. Karcher, au nom de la commission des 
aflaires culturelles, familiales et sociales ; 

Eventuellement, discussion des conclusions d'un rapport 5 * 
plémentaire de la commission spéciale du règlement sur le 
règlement définitif de l’Assemblée nationale (dispositions rela- 
tives à l'élection de membres du Sénat de la Communauté) ; 

Eventuellement, discussion d’un rapport de la commission 
gr du règlement sur une partie du règlement définitif 

l’Assemblée nationale. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures quarante-cinq 


minules. 
Le Che[ du service de la sténographie 
l'Assemblée nationale, 
Masson. 


Ordre du jour établi par la con‘érence des présidents. 
(Réunion du mardi 12 mai 1959.) 


M. le président de l'Assemblée nationale a convoqué pour 
le mardi 12 mai 1959 la conférence des présidents conslituée 
conformémènt à l'article 21 du règlement provisoire. 

La conférence a établi l’ordre du jour ci-après: 

L — Sont inscrites par le Gouvernement à l'ordre du 
jour : 

— D'aujourd'hui mardi 12 mai et de jeudi 14 mai 1959 
après-midi : 

La discussion du projet de loi de programme relative à 
l'équipement sanitaire et social (n°* 57, 43); 

— Du mardi 2 juin 1959, après-midi: > 

Une déclaration du Gouvernement sur l'Algérie, le débat 
étant organisé en application de l’article 28 bis des règles pro- 


visoires. 
IL — D'autre part, en application de l'article 55 des règles 
ovisoires conférence des présidents a décidé d'inscrire 


la 
l'ordre du jour du vendredi 15 mai 1959, après-midi, les 
treize questions orales sans débat ci-après: 
1° Question n° 900. — M. Durbet expose à M. le ministre 
du travail que l’article 1* de l'ordonnance du 4 octobre 1945 
instituant la sécurité sociale prévoit qu’elle est destinée entre 
autre « à couvrir. les charges de familles qu'ils (es salariés) 
supportent ». Il lui rappelle que nul ne conteste la réduction 
progressive du niveau de vie des familles en raison notam- 
ment du décalage entre l’évolution des salaires et celle des 
réstations familiales. 11 lui demande si le Gouvevrnement n'es- 
e pas possible, compte tenu des dispositions de la loi 
de finances du 30 décembre 1958 et de lordonnance du 
4 février 1959, de remédier à cette situation, quelles mesures 
concrètes sont envisagées à cet eflet et dans quel délai, 
2° Question n° 808, — M. Devemy demande à M, le Premier 
ministre s’il a l'intention de donner au Parlement l'assurance 
re dans le budget de 1960 les anciens combattants et vic- 
times de guerre retrouveront l'intégralité des droits, pensions 
et retraites que les lois les concernant leur avaient accordés. 
8° Question n° 98, — M, ns = expose à M. le ministre 
du travail que la franchise de 3. francs par assuré et par 
semestre civil aura pour résultat la multiplication des dossiers 
d'A, M. G. dans le$ mairies, et une complication admij- 
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nistrative; que, dans la majorité des cas, un assuré social 
tombant en demi-salaire, la franchise réduira encore ses moyens 
d'existence, que la discrimination des médicaments rembour- 
sés à 90 p. 100 et à 60 p. 100 va entraîner des fraudes, un 
abus d'utilisation des premiers au détriment des seconds, et 
ne tient aucunement compte de la situation des intéressés. 
11 Jui demande quelles mesures il compte gere compte 
tenu des propositions faites par la F, N. O. S. $. et susceptibles 
d'apporter une contrepartie filsancière, pour rétablir les assurés 
sociaux dans leurs droits antérieurs, et en particulier pour 
sil pe la franthise qui atteint durement les assurés les plus 
délavorises. 

4e Question n° 809, — M Rombeaut appelle l'attention de 
M. le Premier ministre sur les difficultés suscitées par la mise 
en application des dispositions instituant une franchise de 
2.000 francs par semestre pour le remboursement aux assurés 
sociaux des produits pharmaceutiques et sur la gêne apportée 
dans de nombreux foyers par l'application de cette mesure. Il 
lui demande s'il n'en envisage pas la suppression à une date 
prochaine. 


5e Question n° 105, — M. Pierre Gabelle demande à M. le 
Premier ministre: 1° s’il a l'intention de faire inscrire en prio- 
tité au programme des investissements à réaliser d'urgence 
les travaux d'aménagement du bassin de la Seine et de ses 
affluents, afin de pouvoir, dans un proche avenir, À mx md 
efficacement dans cette région les inondations très fréquentes 
et leurs désastreuses et coûleus®s conséquences et, aussi, d'as- 
surer dans les meilleures conditions l'alimentation en eau pota- 
ble de Paris et de sa banlieue; 2° s'il ne pense pas que la 
logique, l'équité et l'intérêt de nos finances commandent pré- 
cisément, pour résoudre ce grave problème de l'approvision- 
nement en eau de la région parisienne, l'utilisation de toutes 
les importantes ressources de ce bassin avant que soit envisagé 
tout prélèvement d'eau dans une autre région, spécialement 
dans le bassin de la Loire. 


6 Question n° 214, — M. Lefèvre d'Ormesson demande à 
M. le ministre de l’intérieur: 1° s'il espère que la parution 
‘ du décret tendant à la réalisation rapide du programme d’amé- 
nagement du bassin de la Seine peut intervenir dans un délai 
lapproché ; 2 si la réalisation des projets de construction des 
réservoirs « Seine » et « Marne » permettrait, d'une part de 
maitriser les inondations de la région parisienne en hiver et, 
d'autre part, de remédier à l'insuffisance de l’approvisionne- 
ment en eau pendant la saison d'été ; 3° plus particulièrement, 
sil est exact que la réalisation des réservoirs « Seine » et 
«+ Marne » aurait pour conséquence de faire baisser le niveau 
de la Seine de 2 mètres en période de crue et de ramener 
des cotes les plus hautes connues aux cotes des crues 
moyennes, empêchant les eaux d’'envahir les périmètres habités 
dans les vallées de la Seine et de la Marne; 4° s'il est exact 
que le projet de création du réservoir « Seine » offrirait une 
réserve de 205 millions de mètres cubes et le projet de créa- 
tion du réservoir « Marne » une réserve de 350 millions de 
mètres cubes d’eau, permettant ainsi la mise en réserve de 
553 millions de mètres cubes d'eau; 5° s’il est exact que la 
totalité de la consommation d’eau potable de la région pari- 
tienne en 1957 s'élève en gros à 600 millions de mètres cubes 
d'eau se répartissant: pour le service des eaux de la ville 
de Paris (distribution 1957) : 323.821.000 mètres cubes: pour 
le syndicat des communes de la banlieue de Paris: 150 mil- 
lions de mètres cubes: pour le syndicat intercommunal de la 
resqu'ile de Gennevilliers : 45 millions de mètres cubes ; pour 
a Société lyonnaise des eaux: 14 millions de mètres cubes; 
pour diflérents syndicats intercommunaux: 50 millions de 
mètres cubes; 6° quel serait le prix du mètre cube d’eau 
olable provenant des réservoirs « Seins » et « Marne » si 
eur réalisation était décidée, 


7° Question n° 628, — M. Philippe Vayron demande à M. le 
ministre des travaux publics et des transports quelles mesures 
le Gouvernement compte prendre pour engager les travaux 
indispensables à la protection définitive du bassin parisien 
contre les inondatons. 


Se Question n° 802, — M, Jean-Paul! Palewski demande à 
M. le ministre de l'industrie et du commerce quelles sont les 
dispositions prises par l'Etat pour l'exploitation des marques 
de fabrique et de commerce sous séquestre en France comme 
biens ennemis, Æ. n'ont pas été rachetées par leurs anciens 
titulaires, malgré l'offre de la loi n° 55-20 du 4 janvier 1955, 
et s'il ne jugerait pas utile, dans la conjoncture économique 
actuelle, d'en offrir à nouveau la cession, pendant un certain 
délai, à leurs anciens propriétaires. 


9e Question n° 510, — M, Billoux signale À M. le ministre 
de la santé poses et de la population que l'application à 
la légère de l'arrèté du 5 janvier 1954, stipulant que les cli- 


niques phtisiologiques ne peuvent posséder plus de 39 lits, à 
de graves conséquences, À Marseille, par exemple, 200 tuber- . 


culeux ont été expulsés des cliniques où ils étaient en traite- 
ment, ce qui entraîne : a) un grave préjudice à l'état de santé 
ainsi qu'aux pofsibilités de guérison des malades ; d} des ris- 
e contagion pour les familles et l'entourage des mala- 

es; c) des retards pour l'entrée ges nouveaux 
malades dans des établissements de soins, alors que les délais 
sont déjà malheureusement de trois à six mois, en raison de 
l'insuffisance des sanatoria. 11 lui demande e’il compte faire 
surseoir à toute évacuation des malades en attendant que leur 
placement soit assuré dans un autre établissement et quelles 
sont les mesures envisagées pour permettre à tous les mala- 
des de recevoir les soins appropriés. 

10° Question n° 659, — M. Lolive expose à M. le ministre du 
travail que la dotation du fonds d'action sanitaire et sociale d 
la caisse nationale et des caisses d'allocations familiales à ét 
réduite ; ‘qu'il s'ensuit que ces organismes sont contraints de 
diminuer l'aide qu'ils apportaient à la construction de 1 
ments, aux colonies de vacances, à la formation professionnelle 
des jeunes, etc., alors que les besoins des familles allocataires 
s’accroissent, 11 lui demande les mesures qu'il compte prendre; 
a) pour rétablir la dotation d'action sanitaire et sociale de la 
caisse nationale des allocations familiales; b) pour relever la 
dotation des caisses d'allocations familiales au taux de 5 p. 100 
des prestations servies. 

11° Question n° 21, — M. Guy Ebrard expose à M. le ministre 
du travail que l’article 5 de l'ordonnance du 30 décembre 1958 
pepes loi de finances pour 1959, en prévoyant que « les frais 

e toute nature afférents à des cures thermales ou climatiques 
ne sont pas couverts par l'assurance maladie », met en cause 
le principe de l'égalité des thérapeutiques médicales ainsi que 
l'économie procurée à la sécurité sociale par la thérapeutique 
thermale et risque d’avoir de graves répercussions économiques 
sur la vie des stations et le thermalisme français; et lui 
demande s’il n’estime pas que cette mesure, qui constitue une 
régression sociale et va à l'encontre des intérêts des malades 
et du pays, devrait être rapportée ou toul au moins suspen- 
due dans son application jusqu’au 31 décembre 1959 afn de 
ne pas compromettre la saison thermale de 1959 et de donner, 
entre temps, à ce problème, après étude complète, une solu- 
tion satisfaisante. 

12° Question n° 660, — M. Lolive expose à M. le ministre du 
travail que les fonds d'action sanitaire et.sociale des caisses 
de sécurité sociale ont été réduits; que, néanmoins, le rem- 
boursement, dans certaines limites, des frais aflérents à des 
cures thermales et climatiques a été mis à la charge de ces 
fonds; qu'un arrêté vient de majorer de 6 p. 100 le prix des 
soins dans les établissements thermaux; qu'ainsi pratiquement 
on interdit à de nombreux assurés sociaux d’eflectuer les cures 
prescrites par le corps médical. 11 lui demande les mesures qu’il 
compte prendre, soit pe rétablir la couverture des frais aflé- 
rents à des cures thermalés et climatiques par l'assurance 
maladie, soit pour relever la dotation des fonds d'action sani- 
taire et sociale des caisses de sécurité sociale. 

13° Question n° 797, — M. Charret expose à M. le ministre 
des travaux publics et des transports que les législations de 
maints pays étrangers accordent aux sourds-muets la possi- 
bilité d'obtenir un permis de conduire les automobiles. Ces 
législations s'étant avérées sans danger, il lui demande s’il 
n'envisage pas de prendre, pour la France, une décision sem- 
blable, qui ges être assortie de conditions prudentes, par 
exemple celles que prévoit la législation helvétique. 


III. — Enfin, la conférence des présidents propose à l’Assem- 
blée d'inscrire à l'ordre du jour: 

Du jeudi 14 mai 1959: 

Après le débat sur le prob de loi de programme relative à 
l'équipement sanitaire et social, éventuellement, la discussion 
d'un rapport de la commission spéciale du règlement sur la 
nomination de membres du Sénat de la Communauté et celle 
d’un rapport sur une partie du règlement définitif, émanant 
de la même commission ; 


Du mardi 26 mai 1959, après-midi : 

1° La nomination des membres de la commission spéciale 
chargée d'examiner le projet de loi relatif à diverses disposi- 
tions tendant à la promotion sociale (n° 80); 

2° Les scrutins éventuels pour les postes réservés, dans cette 
commission, aux dépulés n’appartenant à aucun groupe où 
formation administrative; 

3° Le scrutin pour la nomination d’un membre de la com- 
mission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République (siège réservé aux 
députés isolés) ; 

4° La discussion du rapport sur le règlement définitif de 
l’Assemblée, cette discussion devant être poursuivie jusqu’à 
son terme au cours de la semaine. 


tt 


de 
gt 
tic 
de 
n' 
ta 
(n 
te 
te 
ra 
ci 
m 
pl 
le 
d 
q 
( 
a 
l 
5 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 12 MAI 1959 471- 


Nominations de rapporteurs. 


COMMISSION DES AFFAIRES CULTURELLES, FAMILIALES ET SOCIALES 


M. Philippe Vayron a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 22) de M. Frédéric-Dupont et plusieurs de ses collè- 
gues reiative ay placement et à l'engagement des artistes. 


COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, DE LA LÉGISLATION 
ET DB L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE D% LA RÉPUBLIQUE 


M. Vidal à été nommé rapporteur de la proposition de résolu- 
tion (n° 9) de M. Cermolacce et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à mviler le Gouvernement à rapporter jles décrets 
n° 58-1347 et 58-1345 du 27 décembre 1958 relatifs à l’augmen- 
tation des loyers des locaux d’habitation. 


M. Boulin a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11) de M. Frédéric-Dnpont et plusieurs de ses collègnes 
tendant à l'augmentation des rentes viagères, constituées entre 
particuliers. 


M. Mignot à été nommé rap rteur de la proposition de loi : 


(n° 16) de M. Frédéric-Dupont et plusieurs de ses collègues 
tendant à réprimer la vente à la sauvette.et, d'une façon géné- 
rale, la vente illicite de marchandises ou denrées sur la voie 
publique et dans les lieux assimilés, et à réglementer l’exer- 
cice du commerce sur la voie publique ou dans les lieux assi- 
milés et sur les emplacements privés donnant accès à la voie 
publique. x 

M. Delachenal a été nommé d de la proposition de 


loi (n° 18) de M. Raymond Boisdé tendant à dégager la respon- 
sabilité des commerçants en ce qui concerne les sommes reçues 


de leur clientèle, à titre d'avance, sur le PE d'un produit fabri- 


qué à livrer, lorsque ces sommes ont été transmises par leurs 
soins au fabricant ou au distributeur de ce produit. 


M. Picard a été nommé rapporteur de la pos de loi 
(n° 19) de M. Frédéric-Dupont relative à la protection des 
animaux. 


M. Villedieu a été nommé rapporteur de la roposition de 
loi (n° 21) de M. René Pleven tendant à modifier le premier 
alinéa de l'article 344 du code civil relatif à l'adoption. 


été nommé rapporteur de la proposition de 
lai (n° 24) de M. Halhout tendant à modifier les articies 554, 
555, 658, 660 et 661 du code civil relatifs à la mitoyenneté. 


M. Vaschetti été nommé de la proposition de 
loi (n° 29) de M. Frédéric-Dupont et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter les articles 270 et 271 du code pénal répri- 
— le vagabondage, afin de faire disparaître l’état de « clo- 
€ ». 


Mignot a été nommé rapporteur de la de loi 
(n° 33) de M. Hoguet et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier et compléter le décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
réglant les rapports entre bailleurs et locataires d'immeubles 
ou de terrains à usage commercial, industriel ou artisanal. 


. M. 1 a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 35) de M. Rouland et plusieurs de ses collègues tendant 
surseoir temporairement à l'expulsion de certains locataires 
commerciaux. 
+ 0 2 


Communication faite à l’Assemblée 
par le Conseil Constitutionnel. 


Décision du Conseil Constitutionnel sur une requête en contestation 
n ; u novem ant organiqu ur le 
Conseil constitutionnel.) ; 


Décision n° 58-54 du 5 mai 1959. 


Le Conseïl Constitutionnel, 


u l'ordonnance du 7 novembre 1 ant loi organique 
sur le Conseil Constitutionne] ; 
Vu l'ordonnance n° 58-945 du 13 octobre 1958, relative à 
l'élection des députés à l’Assemblée nationale ; 
Vu la requête présentée par le sieur Emile Frouard demeu- 
rant à Montrouge (Seine), 79, avenue Verdier, ladite requête 
curegistrée le 9 décembre 1958 au secrétariat de la comumis- 


sion constitutionnelle provisoire et tendant à ce qu'il plaise 
à la commission statuer sur les opérations électorales aux- 
re il a été procédé les 23 et 30 novembre 1958 dans la 

circonscription du département de la Seine pour la dési- 
gnation d’un député à l’Assemblée nationale ; 

Vu les observations en défense présentées par le sieur 
Paul Mainguy, député, lesdites observations enregistrées le 
18 décembre 1958 au secrétariat de la commission ; , 

Vu enregistré au secrétariat général du Conseil Constitution- 
nel le 13 mars 1959 l'acte de même date par lequel le sieur 
Frouard déclare se désister purement et simplement de sa 
requête susvisée ; 

u les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

Oui M. Mayras, rapporteur adjoint, en son rapport ; 

Considérant que le désistement du sieur Frouard est pur et 
simple, que rien ne s'oppose à ce qu'il en soit donné acte, 


Décide :_ 
Art. 1, — ]l est donné acte du désistement susvisé du sieur 
Frouard. 
Art. 2. — Ia ente décision sera notifiée à l’Assemblée 
nalionale et publiée au Journal ofJiciel de la République fran- 
çaise. 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(Application des articles 54 à 60 du règlement provisoire.) 


QUESTIONS ORALES SANS DÉBAT 


900, — 6 mai 1959. — M. Durbet expôse à M, le ministre du tra- 
vail que l'article 1 de l'ordonnance du 4 octobre 1%45 instituant 
la sécurité sociale, prévoit qu'elle est destinée entre autre « à cou- 
vrir. les charges de familles qu'ils (les salariés) supportent ». Il 
lui rappelle que nul ne conteste la réduction progressive du niveau 
de vie des familles en rails, notaminent, du décalage entre l'évo- 
lution des salaires et celle des prestations familiales. 11 lui demande 
si le Gouvernement n'estime pas possible, compte tenu des dispo- 
sitions de la loi de finances du 30 décembre 1958 et de l'ordonnance 
du 4 février 19359, de remédier à eetle situation, quelles mesures 
concrèles sont envisagées à cet eflet et dans quel délai, 


902. — 6 mai 1959. — M. Pierre Villon ue — à M. le ministre des 
armées que, depuis quelques semaines, toute la pagsse fait état 
d'un marché relatif à la fourniture de chenilles pour half-tracks et 
des bénéfices qu'en tirerait une société française servant d'intermé- 
diaire entre le constructeur étranger et les services de la défense 
nationale. Il lui demande quets sont les résultats de l'enquête qui, 
selon sa note du 28 avril, a été menée par le service des prix. 


936, — 12? mai 1959, — M. dean Fraissinet expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que des chiffres extraits 
de statistiques officielles cités le 5 mai, en séance de la commis- 
sion des finances, il résulte qu'il existe un lit d'hôpital pour 
soixante-dix Français, contre un pour cent Américains, et pour 
des chiffres encore bien supérieurs en d'autres pays d'Europe occi- 
dentale, Etant admis, ce qui paraît évident, qu'un malade ou blessé 
trouve facilement aux Etats-Unis le moyen de se faire hospitaliser 
de façon satisfaisante, y a-t-il lieu de se glorifier d'écarts d'une 


ampleur aussi surprenante, Ne convient-il pas d'établir une distine- 


tion entre lits « médicaux » et lits « sociaux», l'occupation de 

ces derniers étant gp — sans réelle nécessité médicale. Dans 

le même ordre d'idées, comment se justifient dans les hôpitaux 

de Paris, des Fe de revient de journée d’hospitalisation, en dor- 

toirs atteignant jusqu'à soixante lits, supérieurs à ceux pratiqués 
r les cliniques privées, en chambres individuelles pourvues de 
us éléments so tables de confort et d'agrément. 


960, — 12 mal 1959. — M. Jean-Paul Palewski expose à M. le 
ministre de l'intérieur la situation des communes de la région pari- 
sienne, dont la consommation d’eau potable va sans cesse en aug- 


Pourtant, du fait du manque d'approvisionnement, l'année 


dernière un grand nombre de communes de la région parisienne 
se sont trouvées plusieurs jours sans eau. 11 lui demande quelles 
mesures le Gouyernemeat envisage de prendre pour résoudre ce très 
inquiétant problème dans un avenir proche. 


961. — 12 mal 1959, — M. expose à M. le minis- 


tre de l'intérieur que la modernisation de la navigation fluviale » 
complètement transformé l'utilisation des voies fluviales, En effet, 
à la place des lents chalands traînés par des chevaux, ce sont main- 
tenant de véritables trains de puissants reg mpgéseret ad descendent 

| des berges 


et remontent sans cesse nos rivières. Mais la protec 
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n'a pas été conçue pour des engins aussi puissants, qui provoquent, 
PA er à contre-courant, de courtes et fortes vagues qui les dété- 
riorent, à l'intérieur même des agglomérations urbaines. Il lui 
demande à qui incombent la réparation et l'entretien des berges, et 
dans le cas où les communes seraient responsables, quel finance 
ment LS été prévu; et si l'Etat ne doit pas leur venir obligatoirement 
en aide. 


062. — 12 mai 1959, — M. Jean-Paul Palewski expose à M, le minis- 
tre d'Etat que l'Etat et les collectivités locales eflectuent dans la 
France entière de grands travaux qui peuvent être préjudiciables 
aux sites et à la conservation des monuments historiques; très sou- 
vent les activités culturelles locales souffrent d'une véritable désat- 
fection qui est grandement préjudiciable au tourisme et à l'élévation 
du niveau général de culture. 1! lui demande s’il n'y aurait pas lieu 
de prévoir dans le budget des collectivités locales l'inscription obliga- 
toire de chapitres concernant une contribution pour la réfection des 
monuments historiques, pour la préservation des sites et pour le 
développement de l'activilé des sociétés culturelles locales. 


063. —— 12 mmai 1959. — M, Georges Becker demande à M. le minis- 
tre délégué auprès du Premier ministre quelles mesures il compte 

rendre pour assurer la protection intégrale et efficace de la forêt de 

ontainebleau contre les projets des ingénieurs pétroliers d’une part 
et contre ceux des ponts et chaussées d'autre part. En effet, les uns 
et les autres compromettraient à jamais l'unité esthétique et biolo- 
gique d'un ensemble forestier unique au monde et qui doit être 
considéré comme un monument historique de caractère sacré, qu'au- 
cune excuse de nature économique ou de commodité ne devrait 
permettre de toucher. 


064. —— 12 mal 1959. — M. Hassan Gouled expose À M. le ministre 
délégué auprès du Premier ministre les difficuliés considérables ren- 
contrées par la Côte française des Somalis aux points de vue social 
et économique et lui demande quelles mesures la France compte 
prendre pour lui manifester dans ces domaines sa solidarité et sa 
volonté de la conduire vers un avenir meilleur. 


965. -- 12 mai 1959. — M, Neuwirth demande à M. le ministre 
de l’agriculture s’il n'estime pas devoir prendre des mesures éner- 
giques pour combattre la pollution croissante des fleuves et rivières 
par les villes situées sur leur cours et assurer l'épuration des eaux 
résiduaires et la protection de la pêche française, de la vie agricole, 
de l'alimentation en eau potable des villes et des zones liques 
en général. 


966. —— 12 mal 1959, — M, Roulland expose à M. le ministre de 
la construction que les nouvelles dispositions du- code de l'urba- 
nisme relatives aux bâtiments menaçant ruines, insalubres ou aban- 
donnés sement de nature à permettre certaines spéculations de 
terrains. 11 lui demande s'il ne lui paraitrait pas naturel que jes 
locataires et bénéficiaires de baux commerciaux soient informés 
des mesures prises concernant les locaux où ils demeurent. 


967. — 12 mal 1959. — M, Cathala demande à M. le ministre de la 
construction quelles mesures il compte prendre pour faire cesser 
le seandale de location de chambres de bonnes à des étudiants à 
des prix prohibitifs. 


QUESTIONS ÉCRITES 
(Application de l'articie 60 du règlement provisoire.) 


Les questions écrites. ne doivent contenir aucune 
d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés. 

Les réponses des ministres doivent étre publiées dans le mots 
suivant la publication des questions. Dans ce délai, les ministres 
ont toutefois la faculté, soit de déclarer par écrit que l'intérêt public 
ne leur permet pas de répondre, soit, à titre exceptionnel, de 
demander, pour rassembler les éléments de leur réponse, un délai 
supplémentaire qui ne peut excéder un mois. Lorsqu'une question 
écrue n'a pas obtenu de réponse dans les délais susvisés, son auteur 
est invité par le président de l'Assemblée à lui faire connaître s'il 
entend ou nom la convertir en question orale. Dans la négative, Le 
ministre intéressé dispose d'un délai supplémentaire d'un mois. 


901. — 12 mal 199. — M. Noël Barrot expose à M. le ministre de 
la santé publique de la population qu'aux termes de l'article 601 
du code de la santé publique «le visa de la spécialité pharmaceu- 
tique ne peut être transit ou cédé à titre gratuit ou onéreux». 
HN lui demande: 1° Une spécialité et son visa étant Ia propriété 
d'un pharmacien, pourquoi, en cas de décès de ce dernier, ses 
héritiers seralent-ils purement et simplement époliés; 2° toujours 
en Cas de décès du pharmacien responsable, comment la spécia- 
hté pourra-t-elle être exploitée. 


Duveau aîtire l'attention de 
M. le ministre la santé et de la population sur la cam- 
pagne actuellement menée en faveur du vaccin contre la io- 
myélite fabriqué et mis en vente par la société anonyme dite de 
l'institut Pasteur et qu'on voudrait voir inocuier et 
à treize millions d'enfants et jeunes gens. Il souligne à ce sujet 
que les promoteurs mêmes de cette opération affirment que c'est 
ans les pays de grande hygiène (c'est-à-dire ceux où la vaccina- 
tion sous toutes ses formes est largement pratiquée...) — aux U. &. A. 
notamment — que la poliomyélite exerce ses re grands ravages, 
ce qui explique pourquoi l'un d'eux déclarait à Genève, en juillet 
1:57, sous l'égide de l'Organisation mondiale de la santé: « Le ternps 
des grandes ca gnes de vaccination généralisée semble révolu; 
chaque cas conslitue un cas d'espèce et doit faire l’objet d’une 
étude ». I} lui demande : a) les raisons de ces inquiétantes contra- 
dictions et les causes profondes d'une campagne de nique en 
faveur d'un vaccin dont l'effet le plus sûr sera de uleverser 
l'équilibre physiologique de treize millions de jeunes Français; 
br quel sera je coût de ce « déchaînement vaccinaliste » que les 
parents devront en l'occurrence supporter au bénéfice de la société 
anonyme dite de l'institui Pasteur, 


903, — 12 mal 1959, — M. 


904. — 12 mai 1959, — M. Duveau informe M, le ministre 
de la santé publique et de la population que les chefs de famille 
responsables de l'avenir de leurs enfants ont avec Slupeur 
que le Gouvernement aurait décidé de rendre obligatoire la vacci- 
nation antipoliomyélilique des enfants de moins de deux ans; que 
celte mesure est d’ahtant plus surprenante que les promoteurs 
mêmes du vaccin en question ont laré que ce n'était pas du 
côté de la vaccination qu'il fallait orienter les recherches, parce 
qu'elle était dangereuse et donnait une fausse sécurité; que c'est 
sans doute pour vérifier cette constatation que les jeunes Français 
sont actuellement soumis à un nombre toujours croissant de 
piqûres et d'inoculations de toutes sortes, auxquelles va désormais 
s'ajouter la vaccination antipoliomyélitique dont personne ne peut 
dire — après la trop fameuse expérience Salk — quel eflet elle 
aura finalement sur l'organisme des qe Qu'en tout cas, la 
vaccination obligatoire n’a jusqu'ici été imposée que dans les pass 
totalitaires, aucune démocratie digne de ce nom ne pouvant tolé- 
rer, au nom d’une « science » éminemment contestable, une telle 
atteinte à la liberté individuelle Il lui demande: 1e si c’est en 
toute connaissance de cause que le Gouvernement entend couvrir 
le « déchaînement vaccinaliste » dont les médecins désintéressés et 
les chefs de famille responsables ne cessent de dénoncer les excès 
et les méfaits: 2° si les chefs de famille devront accepter désormais, 
sous la menace de sanctions pénales, de voir leurs enfants soumis 
aux exigences, chaque jour accerues, des fabricants de vaccins; 
3e s'il ne serait pas opportun, avant d'entrer dans l'ère de Ja 
médecine punigive, de poser le problème devant le Parlement et de 
mettre celui-ci en face de ses responsabilités. 


905. — 12 mai 1959. — M. loger Duveau demande à M, le ministre 
de la santé publique et de la population: a) la liste des vaccins, 
obligatoires où non, qu'en l’état actuel de la science vaccinale un 
sujet peut être Loc à subir depuis sa naissance jusqu'à la fin 
du cycle des études supérieures, y compris la période du service 
militaire: b) le nombre des piqûres que l'inoculation de ces divers 
vaccins doit nécessairement entrainer. 


006. — 12 rmai 1959. — M. Paquet expose à M. le ministre du tra- 
vait que l’ordonnanecs fnstituant la franchise de 3.000 francs par 
semestre sur les remboursements de la sécurité socjale a provo- 
qué une très vive émotion. Il apparaît que cetle mesure n'atteint 
pas l'objectif que l'on s'était fixé et qu'elle provoque, même, des 
perturbations sérieuses dans le fonctionnement des caisses. À lui 
demapde : 1° s’il peut, après quelques mois d'application chiffrer les 
économies que vaudra, en année pes une telle mesure; 2 s'ù 
est exact que le surernit de travail ainsi provoqué met les caisses 
dans l'obligation d'embaucher du personnel supplémentaire ; 3° dans 
l’affirmative, de lui faire connaître le nombre et le coût des 
employés ainsi recrutés; 4o devant l'émotion provoquée par l’inéff- 
cience de la mesure, s'H ne conviendrait pas d'en prévoir la sup- 

ssion à l'occasion de la présentation du budget de 1960; 5° si à 
’avenir il ne serait pas sage de ne prendre aucune mesure touchant 
au réghune de la sécurité sociale, avant que les organismes gestion- 
naires n'aient été consultés. 


finances et des affaires que la Joi instituant la vignette 
automobile a prévu que cet impôt ne frapperait pas les véhicu- 
les à usage strictement professionnel. Jusqu'à ce les écoles d’en- 
seignement de conduite n’ont pu obtenir l'exonération Le par 
la foi bien que le ministère des finances ait admis que voitures 
utilisées pour l'enseignement de la conduite automobile uvaient 
indéniablement le caractère d'outil de travail et étaient, au sens 
propre, des véhicules spéciaux. L'exonération pour l’ensemble du 
parc automobile exploité par les établissements d’enseignement de 
conduite automobile ne représentant qu'une perte de 37 millions 
environ pour le Trésor, i} lui demande s’il n'envisage pas de répon- 
dre favorablement à la demande qui lui est présentée, 
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008. — 12 mal 1959. — M. demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale si les communes sont tenues d'assurer aux 
directeurs logés des établissements scolaires du premier degré (écoles 
maternelles, écoles primaires, cours complémentaires) le chauffage 
et l'éclairage et dans l’affirmative si ces avantages, lorsqu'ils ne sont 

« consentÿs en nature, peuvent être compensés par une indem- 
pité, et quel en est le taux. “ 


909. — 12 mai 1959, — M. Dojean expose à M. le ministre des 
finances et des aflaires économiques qu'à la date du 1* janvier 
1%6, premier jour de l'application du statut des personnels de la 
catégorie À des services extéricurs de la direction généra'e des 
impôts, on à constaté que 40 p. 1400 seulement des inspecteurs cen- 
traux des contributions directes entrés dans l’administration en 1928 
étaient classés dans le 4 échelon du grade d’inspecteur central des 
impôts, alors que les deux tiers des agents de l'enregistremen 
issus du même concours, étaient intégrés dans ledit échelon, et] 
demande comment une telle situation a été rendue possible, alors 
que la loi de finances de 1953 avait prévu j’harmonisation des carriè- 
res des agents des administrations financières, et queiles mesures il 
compte prendre pour remédier à l'injustice qui semble avoir frappé 
jes agents des contributions directes, : 


910. — 12 mal 1959, — M, Le Douarec expose à M. le ministre des 
finances êt des affaires le cas suivant: M. X... a acquis 
en 1954 un terrain pour construire et bénéficie, en conséquence, d'un 
taux réduit des droits de mutation. Après avoir édifié un bâtiment 
à usage de dépendances, trans'ormé ultérieurement à usage d’habi- 
tation, il revend ce terrain et ce bâtiment en 41956. L'acquéreur 
s'étant engagé à terminer les travaux de transformation à usage 
d'habitation précédemment à usage de dépendances et à construire 
une maison également à usage d'habitation sur le terrain en cause 
les droits de mutation ont été perçus au taux de 1,20 p. 400, H lui 
demande: 1° si cette dernière perception est, ou non, conforme à la 
législation alors en vigueur; 2° s’il est possible de soutenir que 
s'agissant de la vente d’un terrain moins de quatre ans après une 
précédente acquisition et pour un prix supérieur de plus de 10 p. 100 
au prix d’origine, le tarif entier est exigible, 


911. — 12 mai 1959. — M. Denvers expose à M. le ministre de la 
con que l’artic'e 22 de la loi du ?8 octobre 19%6 sur les 
dommages de guerre, tel qu’il a été complété par l’article 40 de la 
loi-cadre du 7 août 1957, prévoit Ja possibilité de céder les indemnités 
de dommages mobiliers en vue de leur investissement dans la cons- 
traction de logements. Il demande à quelle date seront prises les 
re - réglementaires que nécessite la mise en application de cette 

isposition. 


912. — 12 mai 1959, — M. Taïittinger attire l'attention de M. le 
ministre de l’industrie et du commerce sur les dispositions incluses 
à :'article 6 de l'ordonnance ne 59-J07 du 7 janvier 1959 relative aux 
débits de boissons el à la lutte contre l'alcoolisme. Bien que ne 
méconnaissant pas l'élévation du motif qui a inspiré ce texte, il lui 
demande s’il lui semple compatible avec le droit de propriété et les 
principes généraux relalifs à la rétroactivité des Jois; et s'il n’envi- 
sage pas a’apporter cerlains adoucissements à celle mesure, au 
moins en ce qui concerne les boissons hygiéniques telles que la 
bière, de façon que les brasseries françaises ne souffrent pas d’une 
nd. infériorité vis-à-vis des maisons concurrentes du Marché 

un. 


la justice qu'aux termes de l’article 10 ) de la loi du 4e sep- 
tembre 195$, n’ont pas droit au maintien dans les lieux les personnes 
qui dans ies stations bainéaires, climatiques ou thermales, classées 
ou en voie de classement, oceupent les locaux habituel'ement aflec- 
tés, avant le 2 :eptembre 1939, à la location saisonnière ou occupés 
pendant la saison F. leur propriétaire. 11 lui demande si le proprié- 
taire d’une villa dans use station balnéaire classée, ne l'occupant 
avant le 2 septembre 1939 que pendant la saison, peut, ou non, se 
voir upposer le droit au mainlien en ce > concerne une partie de 
cette villa sous prétexte qu'elle était aflectée avant cette même date 
à l'habitation continue, pendant et en dehors de la saison, d'un 
£ariien non saiarié et logé gratuitement. 


914. — 12 mai 1959. — M, François Bénard rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'en vertu de nombreux 
textes réglementaires et notamment des rets du 30 octobre 1948 
ei du 4 août 1949, il avait décidé que les titres de 500 F et au- 
dessus de valeur ge seraient regroupés en titres de 5.000 F. 
Cr, il existe encore actuellement de nombreuses valeurs, notam- 
ment des anciennes compagnies de chemin de fer, pour lesquelles 
les coupons étant épuisés, les intérêts minimes parfois, de 5 à 
6 F par semestre, sont payés par les banques après que les titres 
ont été revêtus d’une estampille. De plus, ces titres n'étant plus 
cotés en Bourse sont invendables. Cet état de choses est très pré- 
udiciable à leurs possesseurs qui sont, en général, des personnes 
peu fortunées.,Il demande quelles mesures le Gouvernement 

m re les propr res ces titres argement péna- 
lsés par les dévaluations monétaires. se 


15, — 12 mai 1959, — M. Meck à M. le Premier ministre 
qu'antériurement au 1° janvier 1 des fonctionnaires de l'Etat 
ont été placés d'office ou sur leur demande dans la tion de 
détachement auprès d'administrations, d'offices ou d'établissements 
pubiies de l'Etat, dans un emploi conduisant à pensien du régime 
ve des retraites, eonformément aux dispositions des articles 97 

112 de/la loi du 49 octobre 1946 (portant statut général des 
fonctionnaires), abrogée depuis r i'ordonnance ne 59-24: du 
4 février 1959 et ses textes subséquents. De très nombreux fonc- 
tionnaires ont été sinsi détachés auprès du ministère de la France 
c'outre-mer pour exercer leurs fonctions dans les territoires des 
aifférentes fédérations. Les territoires d'outre-mer étant devenus des 
Etats, membres de la Communauté, une partie de ces fonctionnaires 
relève, dès à préSent, des services 2 la Communauté, tandis que 
les autres seront incessamment placés directement éous l'autorité 
du gouvernement de l'Etat de la Communauté dans lequei ils sont 
aflectés depuis leur départ de la métropole, Il lui demande si, 
compte tenu de cette situation nouvelle, il ne lui apparait pas 
nécessaire — dans un souci de justice et d'équité — de faire donner 
toutes instructions utiles aux différentes administrations pour per- 
mettre aux fonctionnaires dont s’agit, qui se trouvent éevant un 
état de fait accompli, la possibilité demander expressément, sui- 
vent leur choix: 1° qu'il soit mis fin à leur détachement pour ;eur 
permettre de réintégrer le cadre de leur administration d'origine; 
2° dans le cas contraire, que le détachement prononcé au titre de 
l'ex-ministère de la France d'outre-mer se prolonge au titre de l'Etat 
de la Communauté auprès duquel ils se truuveut détachés. 


» 916. — 12 mai 1959. — M. Raymond-Clergue appelle l'attention de 
M le ministre de l'intérieur sur ja situation des sous-brigadiers des 
compagnies républicaines de sécurité et des corps urbains, nommés 
au choix avant la publication du décret du 24 novembre 1953, 
relatif au statut particulier du corps des gardiens de la paix de la 
sûreté nationale, lesquels gp contre les dispositions de ce 
décret qui ont eu pour effet de supprimer le grade de sous-brigadier 
et de le transformer en une super-classe de gardien. Il lui demande 
quelles mesures fl envisage de prendre en faveur de ces sous- 
brigadiers ayant servi en qualité de gradés et s'il n’envisage pas 
notamment, de leur, permetltre d'assumer un commandement qu ils 
exercent depuis 1913 et d'accéder au grade supérieur suivant les 
possibilités offertent au cours du déroulement de leur carrière. 


917. — 12 mai 1959. — M. Bertrand Denis demande à M. le ministre 
de l'agriculture quelles mesures il entend prendre pour hâter la mise 
en place et le fonctionnement des commissions départementales 
contrôlant Je cumul des exploitations agricoles, dans les départe- 
ments qui en ont exprimé le désir, 


918. — 12 mail 1959. — M. Charret expose à M. le ministre de la 
consiruction que l'ordonnance n° 58-1229 du 16 décembre 1958 inter- 
dit notamment aux personnes se livrant à la localion d'appartements, 
de percevoir ou d'accepter des dépôts, des cautionnements ou droits 
d'inscription de quelque nature que ce soit, La lune tion de toute 
somme représentative de frais de recherches, démarches ou egatre- 
mises queiconque ne pourra intervenir que lorsqu'une location aura 
effectivement été conclue. IL lui demande si la portée de l’interdic- 
tion de perception de dépôts et cautionnements est limitée aux 
dépôts de fonds destinés à garantir les frais de recherche, démar- 
che ou entremise ou si l’on doit admettre qu'il est désormais inter- 
dit à un propriétaire louant un appartement de faire déposer par son 
locataire des fonds destinés à garantir Ja bonne exécution du bail 
souscrit et le respect des obligations légales ou contractuelles qui 
lui incombent. 


919. — 12 mal 1959. — M. Biaggi demande à M, le ministre des 
travaux publics-et des transporis quelles mesures il compte prendre 

ur réparer au plus tôt les erreurs toponymiques des nouvelles 
euilles de la carte de France au 1/50.000 éditée par l'institut géogra- 
hique national concernant les régions de: Cervione, Pietra di Verde 
escovato (département @e la Corse). Ces feuilles, en eflet, yrtent 
des noms de lieuxdits systématiquement EEE une traduc- 
tion souvent vicieuse et inexacte des noms traditionnels, dans 
des conditions telles que ces cartes nr d'être inutilisables 
pour J'usage courant autant que pour les études scientifiques. 


920, — 12 mal 1959. — M, Van der Meersch expose à M. le 
ministre des anciens combattants que, jusqu'à présent, une règle 
générale À 9 en matière de pension, selon laquelle seuls les 
services mililaires accômplis dans les armées françaises sont sus- 
ceptibles d'être pris en compte pour le calcul des retraites; que, 
dans les années qui vont suivre, un problème plus délicat va se 
ES notamment dans le département du Nord, au moment 
e la mise à la retraite d'agents, fils de sujets belges, qui furent 
incorporés d'office dans l'armée belge pendant la guerre 1914-1918, 
sans avoir exercer le droit d'oplion qui leur élait reconnu par 
la loi. En 1515, en eflet, l’armée belge n'existait pratiquement plus. 
Pour des molifs très compréhensibles, il élait pourtant indispen- 
sable qu'une armée belge soit présente sur le front allié. Le terri- 
toire belge élant presque totalement occupé par l'ennemi, on n'avait 

ère Je choix des moyens, seule l'incorporation des fils de Belges 
ns l'armée belge pouvait donner la solution du problème et c'est 
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ce qui fut fait. En 1919, lors de la cessation des hostilités, les 
jeunes soldats furent alors invités à opter. Parmi ceux qui ehoi- 
sirent la France, il se trouve de nombreux fonctionnaires de lElat 
et un nombre très important d'agents des collectivités locales qui 
seront, dans les années qui vont suivre, admis à faire valoir leurs 
droits à la retralle. À une question écrite similaire ne 972 posée 
ar un parlementaire le 10 février 1949, le yministre des finances 
‘alors répondait le 13° avril 199 qu'il n'était pas possible, en 
raison des répercussions qui ne mangueraient pas d'en résulter, de 
modifier la liquidation applicable en la matière, D is, dix ans se 
sont écoulés et satisfaction n'a jamais été domnée ces incorporés 
d'office dans l'armée belge, alors que ces avantages ont été accordés 
aux Alsaciens-Lorrains, ayant servi dans l'armée allemande en 
4929-1945. IL lui demande s'il ne compte pas,,en toute équité, 
donner très prochainement satisfaction aux incorporés belges, 


921. — 12 mai 1959. — M, Antoine Guitton demande à M. le 
ministre des finances et dos affaires économiques si l'information 

rue dans la presse indiquant que la France vient d'importer 

s Ftats@nis 2000 tonnes de tabac payables en francs français 
est exacte; et, dans l'affirmative : 4e les raisons qui justifient cette 
fmportation, alors que les stocks disponibles sont déjà excédentaires 
et que les contingents de culture accordés aux planteurs français 
ont été réduits de quelque 20 p 100 au cours des dernières années; 
2° dans quelles conditions cet accord commercial a été passé, par 
quel organisme, et à quelles conditions de payement (variétés 
— +71 tonnage par variété, prix au kilo arrivé en France par 
variété). 


922. — 12 mai 1959. — M. demande à M. le ministre 
de l'agriculture si les caisses mutuelles d'allocations familiales 
agricoles et d'assurances vieillesse agricoles sont habilitées à encais- 
ser les cotisations de leurs adhérents par avance. En eflet, à la 
fin du premier semestre, cerlaines caisses entendent percevoir les 
cotisations d'allocations familiales pour l'année en cours. Dans une 
région cornme l'Hérault, douloureuserment sinistréé en 19%%6, une 
telle prétention aux versements anticipés des cotisations du deu- 
xième semestre est peu en harmônie avec les difficullés de tré- 
sorerie des exploitants agricoles. 


923. -- 12 mal 1959, — M. Lalle expose à M. le ministre des 
finances et des affaires le cas d’un lotissement de 
faible étendue (7 lots) eflectué sans travaux préalables de viabilité 
en bordure d'une voie aménagée, mais qui n'a pas fait l'objet 
de la procédure simplifiée, np pm le code de l'urbanisme, pour 
l'unique raison que le nombre lots, était supérieur à 4. Ce 
lotissement a été autorisé par arrêté préfectoral du 27 février 1954. 
11 lui demande si le simple fait par l'administration de ne pas avoir 
utilisé la procédure simplifée constitue une raison ur rendre 
fmposable aux bénéfices industriels et commerciaux les prix des 
lots vendus, toutes les conditions pures par la décision minis- 
térielle du 2% juin 1957 élant, par ailleurs, remplies; et si la notion 
fiscale de lotissement de faible étendue a été fixée une fois pour 
toute à 4 lots, puisque c'est au-delà de 4 lots que la procédure 
simplifiée est abandonnée r l'urbanisme, même s'il n'y a pas 
de travaux préalables, Enfin, si ce lotissement n'est .. impo- 
sable dans l'état actuel des textes et qu'il s'en est fallu seule- 
ment de quelques mois pour qu'il profitât de l'exonération aetuelle, 
cette dernière eirconstance serait-elle de nature à ineiler à une 
particulière bienveillance l'examen de ce cas d' 


924. — 12 mai 1959. — M, Sablé expose à M. le ministre des finances 
el des affaires économiques que des mesures d'encouragement en 
faveur de l'équipement hôtelier et touristique des départements 
d'outre-mer, ont dé prévues par les décrets n° 58-547 du 2 juin 1958 
e: n° 58-557 du 2 juin 1958, en particulier en ce qui concerne 
l'exonération jusqu'au 21 décembre 19%62 de la T.* V. A. sur les 
matériaux de construction et le matériel d'équipement hôteliers 
importés et l'exemption de la taxe sur le chiffre d'affaires au taux 
majoré de 8,5 p. 100, 11 lui demande pour guelles raisons ces textes 
ne sont pas encore appliqués dans le département de la Martinique 
malgré une délibération conforme du conseil général du 23 décern- 
bre 1958 et quelles instructions il compte donner aux services locaux 
pour assurer le plein efllet desdits rets dans l'intérêt du tou- 
risine. 


025. — 12 mal 1959. — M. Mazurier expose à M. le ministre de 
la construction que les locataires de certains groupes immobiliers, 
nolamment ceux de Sarcelles Il, ont été récemment informés 
d'une augmentaÿon de leur loyer de l'ordre de 33 p. 100; qu'une 
équivoque existe dans l'esprit des locataires au sujet de la mature 
de ces logements; ge beaucoup d'entre eux pensent que ces 
logements sont des H. L. M. car les normes de construction sont 
les mêmes que celles imposées aux H, L. M. et, qu'en conséquence, 
{ts ont droit à la protection de la -Kgislation sur les MH. L. M. mais 
qu'en réalité ces logements, construits par la caisse des dépôts el 
consignations, ne sant pas assujettis à la Kgisiation H. L. M. et ne 
sont régis que par les textes de droit commun. Cependant, fl pue 
raiîtrait justifié de faire une distinction entre: a) les immeubles 
construits par des capitalistes privés: b) les immeubles financés, 
ne serait-ce qu'en partie, par des capitaux publics, semi-publics ou 
avec la contribution patronale; maïs que, bien qu'elles soient fon- 


damentalement différentes dans leur mode de financement, ces deux 
catégories d'immeubles sont soumises au mmême ré en ce qui 
concerne les droits et obligations des locataires. demar.e 
s'i a l'intention de demander le vote d'un projet de: loi ou 4e 
prendre par voie a —— —$ les mesures nécessaires pour donn-r 
aux locataires des ubles construits à l’aide de fonds d'origine 
publique des garanties quant au maintien dans les lieux et au taux 
semblables celles qui sont accordées aux locataires 


926. — 12 mai 1959. — M. Pinoteau € à M. le ministre de la 
construction que bien des personnes âgées n'omt eu d'autre moyen 
pour continuer à vivre avec une certaine dignité que de sous-louer 
une partie de leur logement; que l’article 78 de la loi ne 48-1360 du 
1er septembre 1918, tel que modifié par l'ordonnance ne 58-1343 du 
27 décembre 1958 et par l'ordonnance n° 59239 du 4 février 1959 a 
eu pour conséquence de faire passer du prix surface corrigée au 
prix valeur locative non pas la seule portion sous-louée, mais l'en- 
semble du local; que ladite -valeur loca‘ive a passé du simple 
au double. 11 lui demande: a) s'il ne lui apparaît pas que la mise 
en vigueur d'un prix identique, à l'intérieur d’une catégorie d'im- 
meubles, est irrationnelle et inhumaine; Bb) quelles mesures il 
compte à pour rendre plus souples les dispositions ei-dessus 
eu égard aux différents âges des locataires aux prix 
différents demandés par eux et aussi aux différentes qualités des 
sous-locataires; €) si ces mesures ne pourraient pas rétroactiver 
à la date à laquelle le prix valeur locative à remplaté le prix sur- 
face corrigée; d) de lui faire connaître son point de vue sur la 
date en cause qui, en ce qui concerne les locations en cours avant 
la promulgation de l'ordonnance ne 58-1313 du 27 décembre 1%, 

urrait être le ter février 1959 {la date limite de déclaration étant 

2% février 1959) puisque le déclenchement du prix valeur locative 
est pour les sous-locations nouvelles néressairement antérieures 
d'un mois à la déclaration, celle-ci devant être faite dans le mois 
de la sous-location. 


927. — 12 mal 199. — M. Weber appelle à nouveau l'attention 
de M. le ministre de la santé publique et de la sur le 
problème de la répartition des dépenses d'aide sociale en Meurthe- 
et-Moselle, compte tenu des précisions fournies far la réponse du 
21 avril 1959 à la question n° 402 Cette réponse précise que Les 
laux de participation appliqués en Meurthe-et-Moselle depuis ie 
1e janvier 1956 correspondent, en fait, à la reconduction, avec 
une ventilation différente, des taux appliqués antérieurement en 
exécution du décret-loi du 30 octobre 1935. IL tient à souligner que 
celte sorte de « cristallisation » de taux de participation, particu- 
lièrement élevés en Meurthe-et-Moselle (spécialement en ce qui 
concerne le groupe II pour les dépenses duquel l'Etat n'intervient 
qu'à concurrence de 12 P- 100), est critiquable et parait inéquitable 
si l’on considère: 4° qu'elle aboutit en fait à pénaliser les collec- 
tivités d’un départemert où les dépenses d'aide sociale ont été enga- 
gées avec le souci de satisfaire les nécessités humaines et sociales 
certes, mais avec la recherche et l'application des méthodes propres 
à freiner l'accroissement des dépenses: contrôle rigoureux des 
admissions, surveillance de la durée des séjours hospitaliers, répres- 
sion sévère des abus, absence de toute déma e; 2e que les 
taux anciens, reconduits décret du ?1 mai 1955, ont été 
fixés en fonction de dépenses d'assistance qui ne comportaient pas, 
pour la Meurthe-et-Moselle, celles ex es par huit villes auto- 
nomes en matière d'aide médicale. Or, à partir du 1e janvier 1 
nee mb de ces villes, dont Nancy, Toul et Pont-à-Mousson, seron 

tégrées au régime général et les dépenses d'aide sociale du dépar- 
tement vont, à partir de cette date, s'accroître très sensiblement. 
Il lui demande si, compte tenu de ces considérations et après nou- 
velle étude de la question, il compte révaloriser le taux de la parti- 
cipation de l'Etat dans les ses d'aide sociale des collec cs 
de la Meurthe-et-Moselle, et ce au plus tard à dater du 4er jan- 
vier 1960. La revision qu'il sollicite répond aux | tions de 
l’article 191, paragraphe 2, du code de la famille et de |" sociale. 


928. — 12 mai 1959. — M. Sablé expose à M. le ministre des tra- 
vaux publics et des transports qu'avant la loi du 19 mars 1946, ten- 
dant au classement comme département français de la Guadeloupe, 
de la Guyane et de la Martinique, il existait dans ces anciennes colo- 
nies un cadre unique de dames dactylographes expéditionnaires 
recrutées sur concours, qui étaient réparties, suivant les besoins 
dans les différents services locaux; que l'application des textes dits 
d'assimilation a eu pour conséquence l'intégration de ces fonction- 
naires dans les cadres de service où elles étaient aflectées sélon des 
conditions ef modalités définies par le décret du 10 septembre 1947, 
mais que le décret du 3 janvier 1952, qui a créé le cadre des dames 
secrétaires de l'inscription maritime aux Antilles, n'a tenu aucun 
compte des dispositions fondamentales des lois et décrets régissant 
la matière ni des qualifications propres des intéressés ou de leurs 
droits acquis. Il lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour reviser la situation de ces fonctionnaires et assurer leur 
reclassement conformément aux textes de base. 


929. — 12 mal 4959. — M. exyose à M. le Premier ministre 
’un arrêté fectoral de la préfecture de la Guyane en date 
u 3 mars 19%58 autorise l'imprimerie départementale « Paul 
Laporte » à imprimer des journaux politiques, Cet arrété a été 
manifestement pris pour permettre à certains groupements 


tiques d'assurer leur propagande propre. L'administration doit-elle 
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ndre part, directement ou indirectement, à la propagande 
des gartis. Il lui derpande quelles sont les mesures 

dre le Gouvernement pour faire respecter la neu po.i- 
que de l'administration en Guyane française. 


930. — 12 mai 1959. — M, Catayée expose à M. le Premier ministre 
que l'article 72 de la Constitution stipule en son premier alinéa: 
« … Touie autre collectivité territoriale est créée par la loi ». La 
lui peut donc créer des collectivités terriforiales nouvelles. Cempie 
tvnue de la réponse déjà faite à une question écrite relative au 
cuangement de statut d'une coïlectivité territoriale de la Répu- 
bique française, il lui demande si ces collectivités territoriales 
nouvelles peuvent être créées en transformant le régime Kgislatif 
et l'organisation administrative de celles existant déjà au sein 
des colectivités territoriales de la République. 


931. — 12 mai 14959. — M. Cachat demande à M. le ministre des 
armées quel est le pourcentage, pour les années 1955, 1%6, 1957 
1:58, des sursilaires par rappori aux jeunes gens sous les 
drapeaux: 4° pour ion parisienne; 2 pour l'ensembe de 
France, 


933. — 12 mai 1959, — M. Gaseet-Morel expose à M. le ministre 
de l'agriculture qu'en cas d’arrach de vigne, la direction du 
cadastre n’acte la déclaration de € ent de zuliure, et donc 
le déclassement du revenu cadastral de la catégorie « vigne » à 
la catégorie « terre labourable », que dans l'hypothèse d'un arra- 
chage pour au moins ans. 11 en résulte que, une 
période de cinq ans, ou me de huit ans, puisqu'une vigne reste 
au moins trois ans sans produire de récolte, les viticulteurs 
<tdant à un arrachags +! laissant leur terrain en repos avant la 
reconstitution de leur vigne, se trouvent imposés au foncier, en 
cotisations aHocations familiales et allocations vieillesse sur un 
revenu cadastral d'une culture qu'ils ne pratiquent pas, trois fois 
plus élevé que le revenu cadastral de la culture de transition qu'ils 
pratiquent. Cette di lion est liculièrement sivère r les 
viticulteurs qui ent êté amenés la suite du gel de 19%%6, à un 
arrachage massif de Jeur vignobie, ne résultant d'un assole- 
ment normal. Il Jui demande s'il n’est gas possible d'obtenir que 
au moins pour les arrachages consécutifs à sinistre, l'administration 
du cadastre accepte, pour une durée à fixer, un déclassement de 
la catégorie « vigne » à la catégorie « terre labourable », même si 
les arrachages sont faits pour une durée inférieure à cinq ans. 


934. — 12 mai 1959. — M. Anthoniez expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économigues qu'une personne à souscrit 
auprès d'une compagnie d'assurances française, une assurance sur 
la vie au profit d’une personne non parente. Suivant avenant inter- 
venu plus de quatre ans après, cette personne a cédé et abandonné, 
au bénéficiaire de ladite assurance. sa qualité de souscripteur avec 
tous les droits et avartages y attachés, et dans ledit avenant 
il est indiqué qu'en conséquence de cetle cession, les quittances 
de prime à échoir devront étre libérées au mom du cessionnaire. 
En suite du décès de l'assuré, la com ie d'assurances demande, 
pour se libérer du capilal: un certificat constatant soit le paye- 
ment, soit l'exonération des éroits de mutation par décès (art. 4079 
du dictionnaire de l'enregistrement). L'assurance qui avait été 
contractée primilivement ayant été cédée aux termes de l'avenant 
sus-relaté, sernble le droit. de mutation ne soit pas exigibie 
dans ce cas. C'est notamment l'opinion de la compagnie d'’assu- 
rances. Il est précisé que le: décès de l’assuré à eu lieu peu de 
temps après l'avenant sus-relaté. H lui demande: 1° si l’adminis- 
tration de l'enregistrement est fondée à réclamer des droils de 
mutation par décès lors du dépôt de la déclaration de succession 
dans laquelle il est fait mention de cette assurance-vie, notamment 
sous texte que le cessionnaire du contrat (et aussi bénéficiaire) 
ha jamais acquitié aucune prime. S'il en est ainsi c'est que le 
décès à eu lieu peu de temps après cel événement, ne pouvait, 
évidemment, être connu des parties au moment de la cessation du 
contrat; 2 le contrat dont s'agit avant été cédé régulièrement aux 
termes dudit avenant, si ce n'est pas à l’administration à apporter 
la preuve de ce payement n'a été le cession- 
naire au cédant; et si, pr appuyer cette preuve, l'administration 
de l'enregistrement peut s'appuyer sur de présemptions 
ces présomptions étant: fe que le cessionnaire vivait marttalemen 
avec le cédant; 2° que l'avenant a été passé peu de temps avant 
lc décès; 3° que le cessionnaire n'a jamais ocquitté ameune prime ; 
4e qu'elle a été instituée légataire universelle du cédant. ; 


926. — 12 mai 1959. — M. René Fleven demande à M. le sminis- 
tre de la justice: 1° quel est le montant des dépenses qui serent 
hnposées aux collectivités locales { nis et communes) par 
la réflomne judiciaire, décidée sans consuilation de ces collecti- 
vilés qui ne l'avait pas sollicitée ; 2° si l'Elat a prévu le rembour- 
sement aux collectivités locales des charges qui leur sont impo- 
sées par la réforme; 3e si la réforme judicisgire entraîne pour le 
budget de l'Etat des économies ou des dépenses supplémentaires ; 
[D ar est le montant approximatif, selon le cas, de ces économies 
ou ces dépenses. 


937. — 12 mai 1959. — M. Uirich à M. le ministre du 
qu'il résulte de la rédaction de l'article 15, paragraphe Il de 
l'ordonnance ne 58-1374 du 3%0 décembre 1958, une différence injus- 
tifable entre les familles ayant un enfant unique né en novernbre 
1953 et qui, en décembre 1958, percevaient l'allocation de salaire 
unique au taux de 10 p. 100, lesquelles continueront à percevoir 
l'abocation de logeme novembre 1963 et, d'autres 
part, les familles ayant un enfant unique né en décembre 1953 qui, 
en décembre 19%58, percevaient l'allocation de salaire unique au 
taux de 20 p. 100 et qui ont perdu, dès le fer janvier 1959, te 
bénéfice de l'allocation de salaire unique et celui de l'allocation de 
logement. Toutes ies familles dont l'enfant unique atleint cin: 
ans révolus, postérieurément au fe janvier 1959, se trouvent ain: 
pere de l'allocation de logement à partir du + janvier 1959, du 
ait qu'à cette date elles percevaient l'allocation de salaire unique 
au taux de 20 p. 100; de ce fait, de orage de ces dispositions 
n'est pas sans créer des situations difficiles, notamment parmi les 
salariés aux revenus modestes qui ont accédé à la propriété avec 
l'aide des organismes de crédit à la construction et qui ont étabii 
leurs possibilités de remboursement des emprunts contractés en 
tenant compte de l'allocation de logement qui leur était versée. Il 
lui demande s’il ne lui apparaît pas conforme à la plus stricte équité 
de modifier les dispositions de l'article 45, paragraphe II, de l'ordon- 
nance ne 58-1374 du 90 détembre 1958, afin que toutes les fami:les 
bénéficiaires de l'allocation de logement au 31 décembre 1958 puis- 
sent continuer à percevoir cette allocation, nonobstant la suppres- 
sion de Vafllocalion de salaire unique, au moment où l'enfant 
unique atteint l'âge de cinq ans, même si, au 31 décembre 1%58, 
elles percevaient l'allocation de salaire unique au taux de 20 p. 100, 


938. — 12 mai 1959, — M. Duthoil demande à M. le ministre des 
armées de lui préciser: 1° le nombre-de véhicules militaires utilisés 
en Algérie; 2° le nombre de militaires affectés à la conduite et 
à l tien de ces véhicules. L 


929. — 12 mai 1959. — M. Diligent expose à M. le ministre de la 
justice que la loi du 9 novembre 195, article 1er, dispose que tout 
débit de boissons qui a cessé d'exister pendant plus de cinq ans 
est considéré comme supprhné et ne peut pas être transmis; que, 
cependant, certaines décisions de la jurisprudence admetltent que 
le débit peut être rouvert s’il; a été fermé par force majeure (Crim., 
20 octobre 19%, D. 221.119). 11 lui demande si on ne peut assi- 
miler à la force majeure la situation des débitants africains 
qui ont fermé leur débit de boissons par crainte de violences et 
à la suite de menaces. : 


940. — 12 mai 1959. — M. Menault demande à M. le ministre des 
travaux publics et Ces transports les raisons pour lesquelles dans 
le projet de loi de finances de 19%, ne figure pas un programme 
d'iuvestissement routier, et en particulier tendant à construire des 
autoroutes, alors qu'à diverses reprises, :e dernier gouvernement ue 
la IVe République et ceux de la Ve, ont affirmé que la construc- 
tion de ces autoroutes serait développée. 


941. — 12 mai 1959. -- M. Palmero demande à M. le ministre du 
travail s'il est en mesure de lui faire connaitre: 1° le montant des 
« économies » réalisées à ce jour sur les Æmboursements de dépenses 
d'analyses et d'examens de laboratoires, à la suite 

l'application des dispositions de l'ordonnance du 30 décembre 1%58 
modifi rtant doi de finances; 2° s'il ne s que le montant 
de ces « économies » risque d’être largement absorbé pur les dépenses 
supplémentaires conséculives : 4 à des frais d’'huspilalisalion de 
personnes malades ne pouvant financièrement supporter la retenue 
dite « de franchise »; b) à l’aggravation de l'élat de santé de cer- 
tains majlades hésitant à faire appel au médecin dès l'apparition d'une 
aflection peut-être bénigme à l'origine; €) à l’augmentalion des 
frais de gestion administrative résultant de la nécessité pour les 
caisses primaires de sécurité sociale en particulier, de procéder à 
des recrutements de personnel, afin de faire face aux tâches nou- 
velles découlant non seulement des modalités d'application de la 
franchise mais égaiement de celles concernant la crenciation du 
ticket modérateur en matière de remboursement de produits phar- 
maceuliques. 


942, — 12 mai 1959. — M, dapiot demande à M. le ministre des 
finances et des affaires si, en vertu de l'artice 1: de 
l'ordonnance n° 59-246 du 4 février 1959 portant loi de finances rec- 
tificative, les échéances annuelles résullant d’une adjudication de 
biens (terres et immeubles) antérieure au 3% re 1958 selon 
contrat librement consenti, passé à la suite d’un procts-verbal 
d'adjudication et régulièrement enregistré, doivent être calcukes 
vam l'indice des 250 articles du mois de l'échéance, comme le pres- 
crit ledit contrat, ou suivant l'indice des 250 articles en vigueur au 
31 décembre 1958. 


943. — 12 mai 1959. — M. Delbecque rxpose À M. le ministre de 
l'éducation nationale que la cireuläire du 16 juin 1958 (réf: 58-1189 
SC/EP/35 bureau/15%0), concernant des instituteurs détachés du second 
degré ou de l'enseignement technique, PES qu'une indemnité 
coiapensairice de l'indemnité de leur sera alouée. Jui 
demande si celle indemnité est défà servie aux intéressés et, dons 
la négative, si des instructions ne pourraivnt être données pour 
qu'ele le soit dans les meilieurs délais. 
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944. — 12 mal 1959. — M, Thomazo demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques s'il est exact que dans l'état 
aclue; de la législation fiscale, un pensionné qui reçoit sa pension, 
soit directement d'un ancien employeur, soit d’une caisse non 
« reconnue » en France est frappé de la taxe proportionneile à 
22 p. 100 alors qu'un pensionné recevant une pension de l'étranger, 
quelle que soit la personnalité du débileur, peut s'exonérer de la 
taxe proportionnelle en acquittant le versement forfaitaire de 


3 p. 


945, — 12 mal 1959. — M, Lacaze expose à M. le ministre des 
finances et des affares économiques que, dans plusieurs réponses, il 
a précisé que les consæils tiscaux qui nmdigent des déclarations pour 
le compte de leurs clients, doivent acquilter la taxe sur le chitfre 
d'aflaires. 11 lui demande: 1° en est-il de même pour les membres 
de l'ordre des comptaïles et des experts complables qui rédigent les 
déclarations dans Le mêmes conditions; 2° le cas échéant, quelles 
sont les raisons qui motivent un régime fiscal distinct, tant au point 
de vue contributions directes qu'au point de vue taxes sur le chitfre 
d'affaires; 3e entre-t-il dans les attributions des comptables agréés 
et experts comptables de rédiger des actes sous seing privé, et de 
délendre leurs clients devant l'administration des contributions 
directes ou indirectes, sans devenir pour cela agents d’affaires; 4° le 
cas échéant, pourquoi un régime diflérent entre les conseils fiscaux 
A membres de l'ordre des comptables agréés et experts comp- 

e3. 


946. -—- 12 mal 1959. — M, Lacaze demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques «si l'administration des contri- 
butions directes a le droit d'êxiger qu'un commerçant, qui exerce à 
la fois la profession de charcutier et d'épicier, ventile ses recettes 
en: épicerie, confiserie, charcuterie revendue en l'état et charcuterie 
de fabrication; et en vertu de quel texte, ces recettes doivent être 
venlikes. 


947, —— 12 mal 1959. — M. Carter expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que, selon avis aux importa- 
teurs paru au Journal officiel du 15 avril 1959, la répartition du 
contingent de conserves de crabes de Russie se fait par demandes 
de licences d'importation adressées à l'office des changes, accom- 
pagnées d'un contrat délivré par l'organisme qualifié du commerce 
extérieur soviétique. Cette façon de procéder étant de nature à 
favoriser certaines maisons au détriment des autres, il lui demande : 
4° quelles raisons justifient la délivrance préalable du contrat sovié- 
tique et s'il ne ini semblerait pas plus démocratique et plus 
conforme aux usages commerciaux que les demandes de licences 
soient faites sans Contrat, quitte à laisser aux bénéficiaires le soin 
de grouper leurs démarches auprès des autorités qe qui 
pr —— traiter par grosses quantités; 2° quelles raisons justifient 
e payement d'une marge cafiste de 5 p. 1 ar les professionnels 
bénéficiaires de la cession imposée aux titulaires de contrats et 
comment est calculé ce pourcentage s’il est exact que les frais de 
banque et d'approche sont débités en plus. 


948. — 12 mal 1959. — M. demande à M. le ministre 
de l'agriculture: 1° s'il a autorisé l'importation, en France, de 
vin en provenance de Hongrie; 2° sur quelles quantités portent 
ces importations; 3° s'il est exact que ces vins, après avoir été 
vinés avec des alcools portugais, seront réexportés vers l'Allemagne; 
4e ces réexportations sont-elles imputées sur les contingents ouverts 
aux vins francais en Allemagne dans le cadre du traité de Rome; 
5e quel préjudice celte opération est de nature à porter aux vins 
français sur le marché allemand; 6° quel bénéfice l'économie fran- 


Çaise peut espérer de cette opération. 


949. — 12 mal 1959. — M. ag — demande à M. le ministre 
des affaires étrangères quelles représentations il compte faire au 
Gouvernement du Royaume-Uni pour protester à propos d’une cam- 
pagne entreprise par certaines ligues britanniques et destinée à 
mettre en garde les touristes anglais en général et les étudiants en 
particulier contre les dangers de la consommation de vin français 
pendant leur séjour sur notre territoire. 


960. — 12 mal 1959. — M, Poudevigne demande à M. le Premier 
ministre comment il concilie l’aide financière qu'il  ÿ au comité 
de propagande contre l'alcoolisme avec l'autorisation donnée par 
son gouvernement de doubler dans les mois à venir les im - 
tions de whisky en provenance du Royaume-Uni. 


951. — 12 mal 1959, — M. duskiewenski demande à M. le ministre . 


de l'agriculture: 1° s'il est exact que notre pays consacre à la 
recherche agricole un pourcentage de son revenu agricole très infé- 
rieur à celui que lui allouent la plupart de nos partenaires du 
Marché commun et la Grande-Bretagne (cinq fois environ); 2e s’il 
est exact que les crédits d'investissements ont été en 1959 presque 
réduits de moitié (en pouvoir d'achat; par rapport-à ceux de 1 i 


%e s'il est exact que la modicité des crédits de fonctionnemen 
ont conduit les stations et laboratoires à freiner l'exécution de leur 
programme de recherches; 4° comment il compte rattraper Île 


retard pris par notre pays dans ce domaine; 5° quels sont en 
ticulier les moyens aflectés aux recherches sur la production de 
la viande, et notamment pour l'étude de la race charollaise dont 
une haute personnalité a déclaré récemment qu'elle était la race 
du Marché commun; 6° s’il est exact que la documentation actuelle 
la moins incomplète sur cette race est d'origine britannique. 


952. — 12 mal 1959. — M. Barrot expose à M. le ministre des finan. 
ces et des affaires économiques le cas suivant: par acte en date du 
7 juin 1956, M. X.. a acquis une maison d'habitation libre de touts 
location et de toute occupation au moment de la vente, ledit local 
étant destiné à donner une habitation principale à l'un de ses ascen- 
dants, Mme Y.…; l'occupation effective du logement par Mme Y. 
a eu lieu le 3 aveil 1958, soit moins de deux ans à compter de la 
date du transfert de propriété; le 20 novembre 1958, Mme Y... a dû 
mg momentanément son domicile pour se rendre auprès de sa 
lle unique gravement malade. I lui demande si l'interruption pure. 
ment accidentelle de pe des lieux, ceux-ci demeurant eflec- 
tement destinés à l'habitation principale de Mme Y.…, est de 
nature, comme le prétend l'administration de l'enregistrement, à 
faire perdre à l'acquéreur le bénéfice des exonérations de droits de 
mutation prévues à l’article 1371 octies du code pen des impôts 
art, 35 de la loi n° 54-404 du 10 avril 195, modifié par l'article 9 du 
écret ne 55-566 du 20 mai 1955). 


953. — 12 mai 1959. — M. Lambert expose à M. le ministre du tra. 
vail n le règlement d'administration publique destiné à fixer les 
modalités d'application de la loi n° 57-1223 du 23 novembre 41957, 
relative au reclassement professionnel des handicapés physiques, n'a 

s encore été pubilé. I lui fait observer + ras l'application de cette 
égislation — et notamment de ses dispositions relatives à la prio- 
rité d'emploi, à concurrence d'un pourcentage obligatoire (art. 10 
de la loi), à la mise en place d'un conseil supérieur Le le reclas- 
sement professionnel et social des travailleurs hand (art. 27 
et 28), ainsi qu'à la création d'une section permanente (art. 29, 
ne soulève … de problème budgétaire, pen es n'aurait que des 
incidences financières très faibles. 11 souligne le caractère d'urgence 
+ présente la solution de ce problème, étant donné qu'il s’agit 
e catégories de la population particulièrement faibles et défavori- 
sées auxquelles les pouvoirs publics doivent apporter toute leur 
sollicitude. 11 lui demande quelles sont les raisons du retard consi- 


dérable e té à la publication de ce règlement d'administration 
mn ue et de Jui préciser dans quel délai on peut en espérer la 
parution. 


954. — 12 mai 1959. — M. Chazelle ex à M. le ministre de 
l'éducation nationale que, d'après les informations parues dans la 
presse concernant le projet de loi de programme des constructions 
scolaires, universitaires et établissements sportifs, la ville de Saint- 
Etienne (Loire) ne figurerait pas sur la liste des grandes villes ayant 
bénéficié de sa sollicitude et obtenu son accord pour Ja construction 
d'une faculté dés sciences. Il lui signale la situation défavorisée qui 
est ainsi faite à ce chef-lieu de département par rapport à la ville 
de Lyon, qui aurait obtenu la construction d’une nouvelle faculté, 
alors que, par ailleurs, de nombreux eflorts sont poursuivis pour 
créer à Saint-Etienne, d'une part, un centre associé du Conservatoire 
des arts et métiers, d'autre part, une école normale d'instituteur:, 
et pour y transférer, éventuellement, l’une des écoles d'arts et 
métiers de la région, de manière à “accroître le rayonnement intel- 
lectuel de cette ville de près de 200.000 habitants. 11 lui demande si 
les informations parues dans la presse à ce sujet correspondent au 
ee en cours et, dans l’affirmaütive, s’il ne lui semble pas possible 

e revoir ce problème et d'envisager la construction d'une faculté 
des sciences à Saint-Etienne, - 


965. — 12 mal 1959. — M. Chazelle expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que, parmi les raisons qui enlravent le recru- 
tement des maîtres de l'enseignement du premier degré, l'une des 
principales réside dans l'insuffisance des émoluments de début 
alloués à ces fonctionnaires, lesquels émoluments sont, à qualifica- 
tion égale, beaucoup moins élevés — parfois deux fois moins élevés 
— que ceux accordés dans certains emplois de l'industrie et du 
commerce. Il lui fait observer que ce n'est pas seulement en abais- 
sant la moyenne des notes exigée pour l’entrée à l'école normale 
que l'on résoudra le problème du recrutement des maîtres du pre- 
mier degré, mais qu'il convient de reviser d'urgence le classement 
indiciaire des instituteurs débutants, faute de quoi l’on risque de se 
trouver bientôt en présence d'une pénurie totale de candidats à ce 
poste. Il lui demande né mesures il envisage de prendre pour 
remédier à cette situat 


956. — 12 mai 1959. — M. Davoust demande à M, le ministre des 
finances de lui préciser: 1° si, au cours d’un contrôle du paye- 
ment de taxe différentielle sur les véhicules à moteur, les agents 
du service de l'enregistrement sont habilités à exiger des justif- 
cations pour des périodes d'imposition antérieures à celle en cours 
au moment de la vérification: 2° si l'administration de l’enregis- 
trement peut, en fa même matière, taxer, sur simple aveu. un 
contrevenant pour les périodes antérieures à celle en cours, étant 
précisé qu'aucune infraction n'a été constalée au cours de ces 
mêmes périodes. 2 


© 
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. — 42 mai 1959. — D. Edouard Thibault expose à M. le 
permanent 


éq 1 des 
tatuts types, inapplicables en permet l’allègement des 
frais d'exploitation des apporteurs. lui demande si l'application 
d'une telle taxe est contraire aux textes qui régissent la coopéra- 


uon 


958. — 12 mai 19%. — M. Edouard Thibault à M. le 
ministre de l'agriculture que l'ordonnance n° du 4 
1959, relative à la coopération agricole, prévoit des sanctions à 
1<yard des administrateurs et des directeurs ue participent, direc- 
tement ou indirectement, d'une façon habituelle ou occasionnelle, 
à une activité concurrente de ceiïle de la € ative qu'ils adni- 
nistrent où dirigent, I1 Jui demande quelle est, à l'égard de cette 
réclementation, la situation des coopératives agricoles ayant une 
filiale commerciale de même activilé — ce qui ne semble pas 
— par les textes — et dans laquelle la coopérative est admi- 
uistrateur. 


950, — 12 mai 1959. — M. Sean Valentin expose à M. le ministre 
de la justice que la conduite des tracteurs agricoles ne nécessite 
pas la possession d'un permis de conduire lorsque ces tracteurs 
correspondent à la définition de l'article 138 du code de la route. 
Or, Vo sou plusieurs années, certains constructeurs et, notamment, 
la Régie Renault, mettent en circulation des tracteurs qui corres- 

ondent sque à cette définition et sont utilisés uniquement pour 


es besoins de d'exploitation agricole, Néanmoins, ces tracteurs : 


sont pourvus d’un ou deux sièges supplémentaires, pouvant servir 
au transport du personnel. La présence de ces sièges rend néces- 
saire, à la lettre de l’article 18, la possession du permis de 
conduire. Cette situation provoque des incidences fâcheuses, notam- 
ment sur le plan de l’assurance du véhicule: la 4 devient plus 
élevée (en zone « normale », prime nette de 5. F, au lieu de 
3.100 F pour une garantie illimitée). D'autre part, des personnes 
âgées, qui ne sont pas en possession de leur permis de conduire, 
conduisent fréquemment des tracteurs et ne peuvent pas acheter 
ces modèles. Etant donné que la présence de ce siège ne semble 
pas aggraver la situation et, au contraire, l’améliore (lo "hi n° 
a pas siège, le personnel s’assied souvent sur les ailes), fl 
demande s'il ne prévoit pas de modifier l'article 138 du code de la 
route de façon à permettre l'usage de ce modèle de tracteur à des 
personnes ne possédant pas leur permis de conduire. 


968. — 12 mai 1959. — M, Bègue demande à M. le ministre de 
l'intérieur: 1° quei a été le nombre exact d'agents supérieurs nom- 
més en 196 dans les administrations centrales; 2° combien, de ces 
mêmes agents, restent en fonction sous cette dénomination actuel- 
lement; 3° quel est l'effectif total des agents supérieurs au 31 mars 
4959 dans les administrations centrales. 

- +- 


REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ÆCRITES 


ANCIENS COMBATTANTS 


544. — M. Coudray demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de s’il n'estime pas anormal et cho- 
quant que seuls les honoraires de la cérémonie religieuse ne 

; Svient pas remboursés dans les frais occasionnés aux familles par 
le rapatriement et les ob s des corps des soldats tués en 
. Algérie, et quelles mesures compte prendre pour faire cesser 
. un tel.état choses, (Question du 8 avril 1959.) 


= Réponse. — En l’état actuel de la réglementation y n° 47-1909 
du 16 juillet 1947, inséré aux articles D. 402 à du code des 
: pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre) seuls 
pers être pris en charge par l'Etat les frais d'exhumation, de 
‘ transport et de réinhumation des corps des militaires dont les 
familles ont demandé la restitution. L'article D, 413 stipule en 
_ effet que « les frais de cérémonies religieuses ou autres demandées 
par la famille sont à la charge de celle-ci ». Cependant, le minis 
tère des anciens combattants et victimes de guerre a élaboré un 
projet de décret tendant à permettre le remboursement de ces 
is aux farnilles, sur une base forfaitaire, Ce projet de décret est 
Pme soumis à l'étude des départements ministériels 
re ” 


CONSTRUCTION 


prime à 600 F, 
ni obligation de rémunérer les capitaux qui Jui sont confiés par 


ses membres pour lui la réalisation de l’objet social. En 
outre, les statuts prévoient l’incessibilité pendant dix ans, sauf dis- 
solution anticipée, des actions représentatives des appartements, 
construits avec le prêt susceptible d'être considéré comme libéra- 
toire au regard de l'investissement obligatoire. I1 lui demande: 
4 une société peut-elle considérer comme libératoire au regard 
de l'investissement obligatoire le prêt régulier remboursable après 
dix ans avec intérêt amnuel de 3 p. 100 accordé à un salarié qui 
construit directement un appartement dont les caractéristiques sont 
supérieures aux normes ttribution de la prime à 600 F, prêt 
limité à 20 p. 100 du coût total de construction, terrain compris ; 
2 dans demeure-t-il libératoire dans le cas 
où le bénéliciaire s des actions d'une société anonyme de 
construction immobilière constituée dans le cadre de la loi du 
28 De 1H8 portant statut de la copropriété divise, dès lors qu'à 
l'a ement de la construction la société sera dissoute et l'im- 
meuble régi par un règlement de copropriété. (Question du 3 mars 
1959.) 


R — Les questions posées par l'honorable parlementaire 
pellent une réponse négative. 11 résulte, en effet, des disposi- 
tions de l'article 4 du décret n° 53-1184 du 2 décembre 1953 et de 
la circulaire du 15 décembre 1953 que les prêts consentis par une 
entreprise à ses salariés peuvent ©tre considérés comme libératoires 
au titre de la participation des employeurs à l'effort de construction 
si, les normes des logements construits excédant celles des H.L. M. 
ces normes de dépassent pas toutefois celles fixées pour l'octrol 
des primes à la construction au taux de 600 F. Dans ce cas, les 
ts remboursables dans un délai supérieur à dix ans, et dont le 
ux d'intérêt ne doit pas excéder 3 p. 100, ne sont pris en compte 
ue dans la limite de 20 p. 400 des dépenses de construction et 
‘achat du terrain. La deuxième question posée, élant liée à celle 
ui précède, ne peut appeler dans le cas considéré qu'une réponse 
alement négative. : 


547. — M. André demande à M. le ministre de la 
construction de préciser les raisons pour lesquelles certains avis 
de règlement de dommages mobiliers adressés aux sinistrés cou- 
rant 1956 sur la base de la loi-programme ne 56-780 du 4 août 
4956 et prévoyant un versement d’indemnité avant la fin de l’année 
4958 n'ont pas, à ce jour, été suivis d'effet. 11 considère qu'il s'agit 
d'engagements formels auraient dû être respectés et demande 
quelles mesures vont être er pour remédier à celte situation 
préjudiciable tant aux sinis qu'au crédit de l'Etat, (Question 
du 21 avril 1959.) 


Réponse. — Les engagements ee à l'égard d'un certain nombre 
de sinistrés mobiliers dans le cadre de la loi-programme promulguée 
en 1956 n'ont pu être respectés en raison unigvement des réduc- 
tions budgétaires apportées dès 1957 aux dotations initialement 
prévues par ce texte, Soucieux de remédier à cette situation qu'il 
estime lui même regrettable, le Gouvernement saisira le Parle- 
ment des mesures qu'il compte mettre en œuvre r achever en 
1960 Ja liquidation totale des dommages afférents à des biens 
meubles à usage familial 


554, — M. Halbout demande à M, le ministre de la construction: 
4e si le service technique d'Electricité de France, consulté par le 

fet avant autorisalion d’un lotissement, est tenu d'indiquer, 
ans son rapport, la nécessité de travaux de modification de la 
ligne électrique existante (tels que la pose des nouveaux poteaux) 

n que le préfet exige du lotisseur l'exécution de ces travaux, 
préalablement à la mise en vente des lots; 2e si, au cas où le ser- 
vice technique d’Electricité de France n'a pas mentionné la néces- 
sité desdits travaux, ceux-ci peuvent néanmoins être exigés des 
lotisseurs quatre ans après la vente des lots; 3° au cas où la 
D: Ar serait négative à la deuxième question, si les frais rela- 
tifs aux travaux de modification de la ligne peuvent être mis à 
la cha du ou des acheteurs de lots, ou doivent être assumés par 
Electricité de France. (Question du 21 avril 1959.) 


R e, — fe Les données techniques de l'installation du résean 
de distribution d'énergie électrique à l'intérieur d’un lotissement 
ou d'un ensemble d'habitations sont déterminées par le eonces- 
sionnaire qui aura la charge de l'exploitation dudit réseau. H 
s'ensuit que lorsque Electricité de France est consultée sur un 
projet de lotissement, elle est tenue de préciser tous les travaux 
qu'elle estime mécessaires pour assurer de façon satisfaisante l'ali- 
mentation du lotissement en électricité. 2° Les dépenses d'équi- 
pement des lotissements en énergie électrique n'incombent pas 
en totalité au lotisseur, En le générale, la pratique suivie par 
Electricité de France en accord avec le ministère de la construc- 
tion et le ministère de l'industrie et du commerce: consiste À 
prendre entièrement à sa charge: a) l'extension et, s'il y a lieu, le 
renforcement du réseau haute-ténsion; b) l'équipement du ou des 

stes de transformation destinés à alimenter e lotissement ou 

‘ensemble d'habitations. De son côté le lotisseur prend alors à sa 
charge: a) la fourniture de l'emplacement et l'aménagement du 
ou des locaux des tes de transformation; b) les canalisations 
de distribution à établir au-dessus ou dessous des voies privées du 
lotissement ou de l’ensemble d'habitations. Cependant pour exami- 
ner en toute Connaissance de cause les conditions pe ue de 
ces règles générales au cas d'espèce, il serait préférable que 
l'honorable parlementaire fasse connaître directement an ministre 
de la construction le cas particulier qui à motivé son intervention. 
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296. — M. Roux expose à M, le ministre de la construction Je 
cas suivant: une société a pour objet social la construction d'un 
immeuble d'un nn supérieur aux nermes d'attribution de la 
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565. — M, Poudevigne demande à M. le ministre de la construc- 
tion de quels recours disposent les propriétaires de terrains à bâtir, 
situés dans des zones en voie de classement ou récemment clas- 
sées zones industrielles, contre le refus de permis de construire, et 
ce que peuvent espérer, en particulier des ouvriers pères de familles 
nombreuses, qui se sont endettés auprès de leur entreprise pour 
acquérir, en 1%7, des terrains à bâtir, et qui se voient en mars 
4959 reluser leur permis de construire, après avoir oblenu les mois 
précédents des avis favorables de l'architecte délégué de l'urba- 
nisme et du maire de ladite commune. Ces ouvriers se trouvent 
endettés, incapables de bâtir pour se loger décemment et proprié- 
taires d'un terrain dévalué par rapport au prix d'achat, car inven- 
dable comme terrain à bâtir quoique situé dans une zone d'’habita- 
tion, ce y exclut leur utilisation comme terrain industriel. (Ques- 
tion du ?1 avril 1959.) 

Réponse, — Dès ee est prévu dans un plan d'urbanisme de 
classer certains terrains dans une zone industrielle, l'administration 
n'est plus autorisée à exprimer un avis favorable à la délivrance 
des permis de construire ou des autorisations de lotir portant sur 
des habitations. Tant que le #7 d'urbanisme n'est pas approuvé, 
les demandes de l'espèce font l'objet de sursis à statuer pris par 
le préfet sans que cette situation puisse durer plus de deux ans 
(art. 21 du décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958). Lorsque le plan 
d'urbanisme est approuvé et si l'affectation des terrains en zone 
industrielle est maintenue, les demandes de l'espèce font l'objet de 
refus. Le cas signalé semble particulier, puisque les intéressés 
paraissent avoir recueilli préalablement à leurs demandes de per- 
mis de construire un accord du maire. Il serait opportun dans ces 
conditions que l'honorable parlementaire veuille bien communiquer 
à l'administration des références plus précises qui lui permettront 
d'identifier l'affaire et de rechercher la possibilité d'une solution. 


521. — M. Pierre Gabelle, se référant aux dispositions de l'arti- 
cle %#-I1, inséré dans le décret ne 55-22 du 4 janvier, 4955 par l'arti- 
cle 11 du décret n° 59-89 du 7 janvier 1959, dont les modalités d'a 
plication ont été précisées par l'article 71-A-1 et 2 du décret n° 551 
du 14 octobre 1955, modifié par l'article 3 du décret n° 59-90 du 
7 janvier 1959, expose à M, le ministre de la construction qu'à la 
suile de la publication de ces textes les conservateurs des hypothè- 
ques refusent, avec raison semble-t-il, de publier tout acte consta- 
tant une mutation de propriété ou une constitution de droit réel 
luumobilier sur toute fraction d'immeuble en copropriété si l’état 
descriptif visé aux articles précités n'a pas été préalablement publié; 
que les notaires requis d'établir un tel état descriplif à propos d’un 
immeuble reconstruit par une association syndicale ou une coopé- 
rative de reconstruction sont dans l'impossibilité de le faire, les 
documents nécessaires ne pouvant leur être fournis par lesdites 
associations ou coopératives, et ce, malgré les prescriptions des 
cireulaires nos 57-80 et 57-81 en date du 16 octobre 1957; que cette 
impossibilité entraine de graves conséquences et place de nom- 
breuses personnes, propriétaires d'immeubles reconstruits collecti- 
vement, dans une situation qui leur interdit toute vente, toute 
hypothèque et empêche la constatation de toutes dévolutions suc- 
cessorales immobilières; qu'il semble, par conséquent, absolument 
indispensable de prendre toutes mesures pour pallier de tels incon- 
vénients. 11 lui demande si l'application rigoureuse des textes sus- 
visés, dans le cas particulier de reconstruction collective, ne pour- 
rait être momentanément différée et, dans la négative, quelles 
sont les mesures qu'il envisage de prendre por permettre aux 
intéressés de satisfaire aux prescriptions de la loi, (Question du 
21 avril 1959.) 


Réponse, — Les inconvénients que puénete, pour les sinistrés 
aflectataires d'immeubles collectifs préfinancés, le fait de ne pas 
être mis en possession de leur titre de propriété n'ont pas 
échappé aux services du ministère de la construction. La recons- 
truction des immeubles individuels ne soulève pas de difficulté en 
ce qui concerne les droits de propriété ; il n'est besoin d'aucun titre 
spécial. Dans le cas de reconstruction précédée par un remembre- 
ment des terrains, le terrain nouveau est attribué par l'acte de 
clôture, ou encore par attribution provisionnelle, ou remembrement 
amiable. Lorsqu'il s'agit d'immeubles collectifs, les mêmes disposi- 
tions s'appliquent à l'attribution du terrain dont chaque coproprié- 
taire reçoit une at gr la clôture partielle des opérations de 
remembrement relatives à une partie des terrains, voire l'attribution 
lobale indivise du terrain, peuvent également être faites. Pour 
es bâtiments correspondants, il est nécessaire de dresser à la fois 
un règlement de copropriété ou un état descriptif de division et 
des actes déclaratifs individuels qui fixent les droits de chacun. 
Il incombe aux groupements de reconstruction, mandataires des 
propriétaires intéressés en vertu de la loi du 46 juin 1948, de pré- 
parer l'ensemble de ces actes, qui, depuis la réforme de la publi- 
cité foncière, doivent revêtir la forme authentique. Deux circulaires 
du 16 octobre 1957 (publiées au Journal officiel du 18 octobre 1957) 
ont fixé des règles à suivre en la matière, compte tenu des disposi- 
tions du décret ne 55-22 du 4 janvier 1955 portant réforme de la publi- 
cité foncière. Les groupements de reconstruction ont donc entrepris 
la mise en apylication de ces instructions. Mais il s’agit là d’une 
tâche considérable qui nécessite des délais, tant en raison du déve- 
loppement de la copropriété dans les immeubles collectifs, que la 
complexité intrinsèque des problèmes soulevés. En outre, ce tra- 
vail doit êtrs mené de front avec le lancement des derniers chan- 
tiers. Compte tenu des modifications apportées aux décrets ne 55-22 
du 4 janvier 41955 rtant réforme de la publicité. foncière, et 


ne 55-1350 du 14 octobre 1955 relatif à l'application de la réforme 
foncière, par les décrets nos 59-89 et 59-90 du 7 janvier 1959 en 
application desquels est, notamment, obligatoire l'établissement d'un 
état descriptif de division individualisant nettement les différentes 


| 


parts dans la propriété du sol, 
construction ont contact avec 


rties de l'immeuble et les 
s services du ministère de 
le ministère des finances en vue de déterminer l'incidence exacte 
de ces nouvelles dispositions sur la délivrance des titres de propriété 
concernant les immeubles collectifs reconstruits par les groupe. 
ments de reconstruction.- Des instructions complémentaires seront, 
+ Ë a lieu, adressées aux directeurs départementaux de la cons- 
on. 


598. — M. Pecastaing expose à M. le ministre de la 

les faits suivants: un ge — est occupé depuis quatre ans par 
des squatters et l'autorité administrative refuse d'exécuter l'expul- 
sion ordonnée par déeïsion de justice. II lui demande le recours que 
peut avoir le pre du pavillon pour bénéficier de l'aide finan- 
cière nécessaire à la réparation de l'immeuble, alors que toute par- 
ticipation du fonds national de l'habitat lui est refusée puisque, ne 
percevant pas de loyer, le propriétaire ne fait aucun versement à 
ce fonds, TOuestion du 21 avril 19%59.) 


Réponse. — Le fonds national d'amélioration de l'habitat ne t 
apporter son concours à un propriétaire dont les locaux, bien 
qu'occupés, ne supportent pas le prélèvement sur les loyers. H ne 
peut tre dérogé à cette règle mais il est certain qu'il peut en 
1ésulter une aggravation du préjudice causé par l'occupation illégale 
des locaux qui, à défaut de cette occupation, pourraient être joués. 
11 s'ensuit que, dans des espèces de cette nature, la véritable solu- 
tion est soit d'obtenir le concours de la force publique pour l'exécu- 
tion de la décision de justice ordonnant l'expulsion — question qui 
relève de la compétenre du ministre de la construction — soit, à 
défaut de ce concours, d'obtenir du juge administratif la réparation 
du préjudice subi dans la mesure où la responsabilité de la 
puissance publique peut se trouver engagée à cette occasion. 


À M, le ministre de la construction qu'il 
parait souhaitable, afin de développer la construction, de faire 
porter l'effort non seulement sur le secteur locatif. mais aussi sur 
le secteur de l'accession à la propriété. Les crédits aflectés à ce 
secteur sont insuffisants. De très nombreuses demandes de primes 
à 1.000 francs ne peuvent être satisfaites. 11 lui demande s'il pense 
pouvoir accroître ces crédits. (Question du 21 avril 1959.) 


Réponse. — L'article 6 de la loi n° 57-908 du 7 août 1957 tendant 
à favoriser la construction de logements et les équipements collec- 
tifs fixait à 8 milliards le montant des crédits à aflecter au titre de 
l'exercice 1959 à l'attribution de primes à la construction. En dépit 
des difficultés financières et des problèmes budgétaires actueis, le 
ministre de la construction a pu obtenir au titre de l'exercice 1959 
un supplément d'autorisation de dépenses pour les primes à la 
construction de 500 millions de francs, correspondant à la construc- 
tion de près de 410.000 em pps Au total, les 
crédits primes à la construction, qui s'élèvent ainsi pour l’année en 
cours à 8,5 milliards, pourront, semble-t-il, permettre le financement 
de 145.000 logements pour la plupart destinés à l'accession à la 
propriété. Néanmoins, compte tenu du nombre des demandes à 
satisfaire, tous les eflorts du ministre de la construction tendent à 
obtenir une nouvelle augmentation de ces crédits ainsi d’ailleurs 
 — du montant des prêts spéciaux à la construction susceptibles 

‘être accordés par le Crédit foncier de Frahce. Enfin, à ces possi- 
bilités s'ajoutent celles offertes par la législation sur les H. L. M.: 
en 1959, sur les crédits afectés à la construction d'habitations à 
loyer modéré, 32 milliards ont été réservés aux opérations destinées 
à l'accession à la propriété et réalisées par les sociétés coopéralives 
d'H. L, M. ou par l'intermédiaire des sociétés de crédit immobilier. 
Ces mêmes sociétés ont, en outre, la possibilité de bénéficier de 
bonifications d'intérêt pour les emprunts qu'elles peuvent contracter 
directement, notamment auprès des caisses d'épargne. Au 30 avril 
dernier, le montant total des prêts contractés à ces conditions depuis 
le début de l’année s'est élevé pour les seules opérations d’acces- 
sion à la propriété à 12,5 milliards, alors que pour toute l’année 41958 
il n'a été — de 13 milliards, C'est là une heureuse conséquence 
de la politique financière du Gouvernement, qui aura pour effet 
d'accroître considérablement les possibilités d'action des organismes 
d'H. L. M. ayant vocation à promouvoir l'accession à la propriété. 
Ainsi, à l'heure actuelle, la moitié au moins des programmes de 
construction est destinée au secteur de l'accession à la propriété. 


EDUCATION NATIONALE 


473. — M, Szigeti demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale s'il considère comme souhaitable, au milieu du deuxième tri- 
mestre de l’année scolaire, la nomination à un autre poste d'un 
prolesseur assurant l’enseignement de la physique dans les classes 
de philosophie, mathématiques éiémentaires, sciences expérimen- 
tales d'un collège classique et moderne de garçons et les mêmes 
classes, plus la première et la deuxième, d'un collège technique et 
moderne de jeunes filles. 11 lui demande également si, même dans 
l'hypothèse où ce professeur était remplacé immédiatement, il 
considère comme souhaitable un tel changement sans motifs ves, 
intervenant à trois mois et demi d'examens qui engagent l'avenir 
de nombreux enfants. (Question du 8 avril 1959.) 

Réponse, — L'administration n'accepte pas, sans motifs pee 
d'envisager un changement de professeur en cours d’ann sco- 
laire. Pour permettre de répon avec précision à la question 
a l'honorable parlementaire est prié de vouloir bien indiquer 

cas particulier auquel jl se réfère. 
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106. — M. Pierre Ferri demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques si une société industrielle qui, lors d'un 
exercice déficitaire, n'a pas pu créditer les comptes des associés 
des intérêts de leurs comptes courants peut, l'année suivante, en 
faire le rappel dans la limite des deux buttoirs prévus par les 
textes, sans se voir taxer à l’impôl sur les sociétés sur les sommes 
correspondantes, ce, par analogie avec ce qui est ulièrement 
admis pour les amortissements en cas de déficit. 11 est fait observer 
que les délibérations des associés mentionnaient le rapport de 
l'attribution desdits intérêts à une meilleure année ultérieure. (Ques- 
tion du 17 févner 1959.) 


Réponse. — Les disnositions fiscales étant de droit étroit, les 
mesures prévues par l’article 39-1-2e du code général des impôts 
en ce qui concerne la déduction des amortissements différés en 

riode déficitaire ne sauraient être étendues, par analogie, à d’au- 

s charges. Dans ces conditions, et étant donné que les seules 


charges déductibles des résultats de chaque exercice sont, confor- 


mément à la jurisprudence constante du conseil d'Etat, celles qui 
se rappurtent audit exercice, les intérêts- stipulés, à raison de leurs 
comptes courants, en faveur des associes de l’entreprise visée dans 
la question ne peuvent, pour l’asgette de l'impôt sur les sociétés 
dû par ladite entreprise, être complabilisés, dans les limites fixées 
ar l’article 212 du code précité, qu'au titré de l'exercice au cours 
Suquel ils ont couru ou de celui au cours duquel ils sont échus. 


126. — M. Radius demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques si les communes qui réalisent, sur des ter- 
rains leur appartenant, des lotissements de jardins familiaux, 
qu'elles louent dans les conditions fixées par la loi et les règle- 
ments régissant les jardins familiaux, uvent prétendre à être 
un. par la loi ne 52-895 du 26 juillet 1952, (Question du 17 février 

.) 

Réponse. — 11 n'appartient pas au département des finances de se 
rononcer sur la questhn de savoir si les communes qui procè- 
ent, sur des terrains leur appartenant, à des lotissements de jardins 
familiaux, peuvent émettre la prétention d'être régies par la loi 
ne 52-895 du 26 juillet 1952 dont la piupart des dispositions, abro- 
ge X =». la loi n° 58-316 du 3 avril 1958, figurent actuellement dans 

code rural. Mais si, comme son auteur a été amené à le préciser, 
la ge posée a essentiellement pour objet de savoir s’il est 
possible, pour les communes susvisées, de revendiquer le bénétice 
de l'article 6 de la loi du 26 juillet 1952 précilée, lequel, par voie 
d'addition d’un — 6° à l’article 1:00 du code général des 
hmpôts, a édicté une permanente de contribution fon- 
cière des propriétés non bâlies en faveur des terrains appartenant 
aux associations ou sociétés de jardins familiaux ou dont ces 
associations ou sociétés ont la jouissance et qu'elles utilisent pour 
la réalisation de leur objet social, cette question comporte une 
réponse négative. Les exemptions fiscales sont, en eflet, de droit 
étroit et l'administration n’a pas le pouvoir d'en étendre la portée. 


177. — M, expose à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires iques que, par contrat, un profriétaire a 
donné un terrain à bail à une société anonyme dont il est mem- 
bre, laquelle a effectué, en cours de bail, des constructions devant 
revenir gratuitement au bailleur dès leur achèvement ; étant précisé 
qu'il s’agit d'immeubles aflectés par nature à l'exploitation. Dans 
une espèce analogue, l’administration a admis, qu’en fait, le produit 
revenant au bailleur ne soit comptabilisé qu'à la date d'expiration 
du bail ( nse à la question écrite n° 8339, Journal officiel du 
11 juin 1949). I! demande si cette solution, qui peut paraître en 
opposition aux règles du code civil, est toujours valable et, en géné- 
ral, + + doit-on considérer qu’ y a valeurs mises à la disposi- 
tion des actionnaires au sens de l’article 109 du code général des 
impôts, à la suite de quelles opérations réelles et efleclives, après 
accomplissement de quelles formalités comptables ou administra- 
lives. (Question du 17 février 1959.) 


Réponse. —  ——— d'espèce à laquelle “ ne pourrait être 
répondu que si l'administration recevait communication du contrat 
de bail auquel il est fait allusion et pouvait ainsi être exactement 
informée des conditions financières et autres de la location et pres- 
trire éventuellement une enquête locale. 


178. — M. Rivain demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si, en de l'article 6, paragraphe 5, 
du code général des impôts, les caisses d'épargne doivent considé- 
rer comme sujets à l'impôt sur le revenu des saciétés les éléments 
suivants: 1° les revenus des bons d'établissements publics ou recon- 
nus d'utilité publique; 2° les annuités des préfs consentis aux 
départements et aux communes; 3e les intérêts des prêts hypathé- 
caires aux sociétés il. L. M., aux sociétés de crédit immo Rer et 
aux offices publics d’H. L M.; 4e les dividendes des actions de 
sociétés d’H. L. M. ou de crédit immobilier et les intérêts des obli- 

ations émises par ces organismgs; 5° les ennu:tés des prêts hypo- 

caires au profit de particuliers désireux d'azquérer ou de cons- 
truire des H. L. M. (Question du 17 février 1959.) 


Réponse. — Rien que l'activité des caisses d'épargne, considérée 
intrinséquement, présente un caractère cnmmercial dès lors qu'elle 


£onsiste à préter l'argent confié en dépôt pour en brer t par 


différence entre l'intérêt reçu et l'intérêt servi, N à été admis que 
lesdites caisses doivent, en principe, être soumises à l'impôt sur 
les sociétés seulement dans le cadre des dispositions des arti- 
cles 206-5 et 219 bis du code général des impôts c'est-à-dire au taux 
de la taxe proportionnelle et à raison, notamment, du montant brut 
de Jjeurs revenus mobiliers lorsque ces revenus n'ont pas été 
déjà soumis au de la taxe pros rtionnelle ou ne sont ps 
exonérés de ladite taxe. Remarque élant faire, au surplus, qu'il a 
paru également possible d'admettre que, seuls, les revenus prove- 
nant des placements de la fortune personnelle des caisses doivent 
être pris en considération pour l'établissement de l'impôt, les difié- 
rents points de Ja question appellent les réponses ci-après: 
1° réponse affirmative, dans la mesure où ces revenus n'ont pas 
subi le précompte de la taxe proportionnel'e en applcation des dis- 
positions de l'article 4672 ou de l’article 1678 bis du code précité 
ou n'entrant pas dans le.champ d'application de l'exonérativn pré- 
vue aux articles 133 et 133 bis du méme code; 2° réponse négative, 
lorsque ces produits sont exonérés de la taxe proportionnelle en 
application des dispositions des articles 133 et 133 bis du code 
susvisé; 3° réponse affirmative, dès l'instant que ces intérêts ne 
sont pas soumis au précompte de la taxe D regie et dans 
la mesure où ils ne sont pas exonérés de ladite taxe par applica- 
tion des dispositions de l'article 428-4 du code précité; 4° reponse 
négative, dès lors que 1°s dividendes dont il s'agit sont soumis 
en vertu de l’article 1672 du code général des impôts au précample 
de la taxe proportionnelle frappant les revenus mobiliers, et que 
les intérêts des obligations émises par les sociétés en cause sont 
également soumis au précompte de la taxe proportionnelle lorsqu'ils 
ne sont pas exonérés de ladite taxe dans les conditions fixées aux 
age + es 1 à 3 de l’article 138 du code général des impots; 
e réponse affirmative, dès l'instant que les intérêts, arrérages et 
tous autres proäuits des prêts hypothécaires accordés à des parti- 
culiers désireux d'acquérir ou de construire des habitations ne 
sont pas soumis au précomple de la taxe proportionnelle et ne béné- 
ficient d'aucune exonération au regard de cetle luxe. 


200. — M. Robert Ballanger demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques dans quels délais seront appliquées 
aux fonctionnaires les dispositions générales concernant les acci- 
dents du travail, notamment le règlement direct par l’administra- 
tion des frais occasionnés par un accident de service ou une 
maladie provenant de l'une des causes exceptionnelles prévues 
à l’article 19 de la loi du 14 avril 1924, et le cumul de la rente 
d'invalidité avec le traitement d'activité ou la pension. (Question 
du 17 février 1959.) 


Réponse, — Les fonctionnaires Utulaires ne sont pas régis, en cas 
d'accidents de service, par la législation sur les accidents du tra- 
Vail, mais par des dispositions spéciales qui leur sont propres, insé- 
rées dans le statut général de la fonction publique et dans le code 
des pensions civiles et militaires de retraite. Dans le cadre d'une 
réforme générale du régime des pensions des fonctionnaires, il est 
envisagé  ": au régime de l'invalidité des modifications tenant 
compte de l'évolution de la législation sociale. 


11. — M. Frédéric-Dupont expose à M le ministre des finances 
et des affaires économiques le cas suivant: une société à respon- 
sabilité limitée ayant pour seuls membres A... et ses trois enfants 
a opté, au mois de juin 1957, pour je régime fiscal des sociétés 
de personnes, conformément au décret n° 955-594 du 20 mars 1955, 
article 3-IV, et à la loi n° 57-497 du 17 avril 1957. A... et ses trois 
enfants envisagent de céder, simultanément et par le même acte, Ja 
totalité de leurs droits sociaux à B.…. et au frère de B.., qui ne 
sont unis aux consorts À … par aucun lien de pus Il lui demande 
s'il convient de considérer que la modifiealion projetée altérerait 
le caractère familial de la société et entralnerait, par voie de consé- 

— tes la déchéance du bénéfice de l'option. (Question du 17 février 
959.) 


Réponse. — Réponse affirmative, l'opération envisagée s’écartant 
à la fois de la lettre du texte du décret no 55-594 du 20 mai 1955 
récité et de son esprit, puisqu'elle s’analyserait, en définitive, pour 
es membres originaires de la société, en une réalisation de l'actif 
social avec le bénéfice d'un up fiscal de faveur dont l'octro 
manifestement, n'a pas été prévu pour une telle éventualité, d 
moment qu'il a été jugé nécessaire de le subordonner à des condi- 
tions que les intéressés ne rempliraient pas au cas particulier. 


269, — M. Bignon expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques les faits suivants: au cours de l'année 1957, 
un propriétairé s’est vu, condamner par le tribunal civil à verser 
à son locataire commercant, une somme de 2.250000 francs à titre 
d'indemnité d’éviction, élant entendu le propriétaire n'avait pas 
voulu renouveler le bail à son locataire. Par la suite, et toujours 
au cours de l’année 1957, le propriétaire cède pour 5.200.000 francs 
le pas-de-porie à un nouveau commerçant et perçoit de ce fait la 
somme de 4 millions de francs comptant, Le complément du prix, 
soit 1.200.000 francs, devant lui être versé au cours des années à 
venir. 11 lui demande si l'administration est dans son droit en pré- 
tendant que l'indemnité d'éviction versée par un propriétaire à son 
locataire commerçant pour récupérer des locaux ne peut être déduite 
du revenu fnncier en tant que frais réels et, au contraire, doit être 
considérée comme couverte par ia déduction de 30 p. 100. Ne semble- 
lil pas anormal qu'une telle position puisse élre soutenue, alors 
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u'H existe un lien indéniable de cause à eflet qui ps de 
ire que, si de propriétaire n'avait versé cette mité, il 
n'aurait pu percevoir de pas-de-porte, (Question du ÿ mars 1959.) 


Réponse. — Remarque élant faite que la déduction forfaitaire de 
30 p. 100 que le propriétaire d'un immeuble urbain peut — en vertu 
des dispositions du deuxième alinéa de l’article 31 du code général 
des impôls — pratiquer sur son 1evenu brut foncier, en sus de la 
déduciion du montant des dépenses de réparation et d'entretien, des 
frais de gérance et de rémunération des concierges supportés par 
lui, ruprésente seulement « les autres frais de gérance, l'assurance 
et l’amwrtissement », rien ne s'oppose au cas particulier, à ce que, 
pour la détèrmination du revenu brut foncier, le montant de l’indem- 
hnité d'éviction versée par le propriétaire à son ancien locataire au 
cours de l'année 1957 vienne en diminution du montant du pas- 
de-porte que l'intéressé à perçu de son nouveau locataire au conrs 
de ia même année, sans préjudice, blen entendu, de la déäuetion 
ultérieure, pour la détermination du revenu net foncier, des charges 
immobilières définies à l'article 31 du code général précité et, notam- 
ment, du for'ait de 30 p. 100 du revenu brut ainsi obtenu. 


272. — M. Riounaud appelle l'attention de M. le ministre des 
finances et des aflaires économiques sur le grave préjudice subi, 
dan: le déroulement de leur carrière, par un certain nombre d'agents 
des contributions indirectes (80 environ) promus inspecteurs prin- 
“ipaux après examen probatoire des 22 et 23 mai 1950, lesquels, au 
81 décembre 1955, après la sortie des derniers tableaux d'’avance- 
ment, figuraient à l'indice 470 (inspecteur principal de 2 classe) 
alors qu'à celte même date les agents issus de l’ancienne adminis- 
tration des contributions directes nommés au choix inspecteurs prin- 
cipaux sans avoir à satisfaire à un stage probatoire (décret ne 50-1288 
du 13 octobre 1950, art. ?) bénéficiaient de l'indice 500 (inspecteur 
prin‘ipal de {r° classe) le premier de la promotion depuis le 16 fan- 
vier 1954, le dernier depuis le 16 mars 1955. Il dui signale qu'avec 
l'établissement d'une liste unique d'ancienneté et l'intégration à 
l'indice 525 d'inspecteurs centraux dans le cadre des inspecteurs 
principaux, le déclassement de la promotion 1950 des inspecteurs 
Principaux des contributions indirectes va se trouver encore aggravé 
et la carrière des plus âgés d'entre eux irrémédiablement cumpro- 
mise. Il lui demande s'il ne lui apparaît pas conforme à la plus stricte 
eut de prendre toutes décisions susceptibles de faire cesser de 
elles anomalies. (Question du 3 mars 1959.) 


Réponse, — Par l'application d'un arrêté du 20 février 1959, publié 
au Journal officiel du 8 mars 1959, les inspecteurs principaux des 
contributions indirectes sélectionnés en 1950 sont intégrés dans le 
même échelon du nouveau grade pure principal que la quasi- 
totalilé de leurs collègues des contributions directes promus au cours 
de la même année. 


303. — M. Frédério-Dupont expose À M, le ministre des finances 
et des affaires le cas suivant: une société civile créée 
en 19% a pour objet l'exercice des droits de propriété: a) sur les 
marques et dénominations (de produits pharmaceutiques) apportées 
à la suciété; b) sur les marques ou dénominations qui seraient 
créées ou déposées ou acquises à l'avenir par la société. L'exercice 
de ce droit de propriété comporte naturellement le droit d’aliéner 
la totalité ou partie des marques et dénominations appartenant à 
la suciété par voie de vente, d'échange ou d'apport en société. 
A la suite d'un jûgement rendu le tribunal civil de la Seine 
le 1er février 1946, dans une instance concernant une autre société 
civile de marques, l'administration de l'enregistrement a considéré 
qu'une société de forme civile devait être assimilée à une société 
commerciale au point de vue fiscal, sauf lorsque tous les membres 
de cette société civile exerçcaient une profession non commerciale 
el s'associalent pour travailler en commun, Il lui demande: s'il 
admet que le texte actuel de l’articie 206 et des articles 34 et 35 
du C. G. I. ne permet plus d'assimiler à une société commerciale 
une société civile de marques ayant l'objet ci-dessus défini; 2° au 
cas où celte société civile de marque se dissout par la réunion de 
toutes les parts sociales entre les mains d'un seul de ses membres, 
quelles impositions pourront être réclamées par l'administration des 
contributions directes du fait de cette dissolution en la personne de 
l'associé ayant acquis les dernières parts non encore possédées par 
lui: a) si l'administration considère que cette société civile ne peut 

ius être assimilée sur le plan fiscal à une société commerciale; 

) si l'administration persiste dans cette assimilation malgré les 
modifications apportées au Re fiscal des sociétés civiles | le 
décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948, (Question du 3 mars 1959.) 

Réponse, — 1° Réponse négative; 2° b) Ja réunion de toutes les 

ris sociales entre les mains d'un seul associé entraînerait la 
| de la société avec toutes les conséquences fiscales qui 
s'ensuivent au regard des impôts directs eme g— de l'impôt sur 
les sociétés sur les bénéfices non encore taxés et sur les plus-values 
sous réserve des dispositions des articles 152 et 219 du code général 
des impôts; imposition du boni de liquidation à la taxe proportion- 
neïle sur les revenus de capitaux mobiliers et à la surtaxe progres- 
pive, saut application éventuelle de l’article 461 dudit code). 


206. — M. Maurice Schumann appelle l'attention de M. le ministre 
des finances et des affaires économiques sur la situation défavorisée 
i est faite aux veuves de retraités titulaires de pensions propor- 


nnelles par les dispositions de l'article L. 55 (deuxième et troisième 
alinéa) du code des pensions civiles et militaires de retraite, en 
vertu desquelles, lorsque le — est 
de l'activité du mari, les veuves de 


ctérieur à la cessation 
retraités titulaires d'une pen- 


sion d'ancienneté peuvent, si le mariage à duré six années (ou 
trois années en cas d'existence d'enfants issus du mariage), obtenir 
une pension de reversion alors que cet avantage est usé dans 
les mêmes conditions aux veuves de retraités laires d’une ou 
deux pensions p nelles. 11 lui fait observer que cette difé- 
rence de traitement ne semble pas justifiée, étant donné que le 
voari a subi les mêmes retenues sur son traîïtement, qu'il soit ou 
non titulaire d'une sion d'ancienneté, et que cette distinction 
semble particulièrement injuste lorsque l'intéressé est titulaire de 
deux pensions proportionnelles correspondant à des services dont 
la durée dépasse fréquemment celle qui est exigée per ouvrir droit 
à pension d'ancienneté. I lui demande s'il ne apparaît 
opportun, dans un but d'équité, de supprimer la distine étab.ie 
par la islation en vigueur entre titulaires de pension d'ancien- 
neté et pensions pro nnelles et d'envisager, soit par voie d’or- 
donnance, nv dépôt d’un projet de loi, une modification 
de l'article L. susvisé, permettant aux veuves de retraités titu- 
laires d’une pension proportionnelle de bénéficier d’une pension de 
reversion dans les mêmes conditions que celles prévues pour les 
_veuves de retraités tituiaires de pe d'ancienneté. 

du 3 mars 195.) 


Réponse. — La ssion de la distinction faite par la légis- 
lation actuelle entre pension d'ancienneté et pension proportion- 
nelle ne peut être envisagée quËê dans le cadre d'une réforme géné- 
rale du régime des retraites des fonctionnaires. Cette distinction, en 
eflet, ne concerne pas seulement le problème particulier des pen- 
sions de reversion, mais constitue un des principes de base de la 
législation actuelle. En tout état de cause, une modification de la 
législation ne pourrait, conformément au principe fondamental de 
la non-rétroactivité des textes, recevoir application qu'à l'égard des 
agents ou de leurs ayants cause dont les droils à pension s'ouvri- 
roient postérieurement à son intervention. 


311. — Mme Ayme de La Chevrelière, se rélérant À l’article 45 
du décret n° 55-465 du 30 avril 1955 portant réforme des taxes sur 
le chiffre d'affaires, expose à M. le des finances et des 
affaires qu'il re de l'ex des motifs dudit décret, 
et notamment du ce gr I (e), ainsi que des commentaires aux- 
quels ont donné ses dispositions, que leur objet a été, d’une 
ce de simplifier le régime applicable aux artisans et petits indus- 

iels et, d'autre part, de s'assurer de l'importance du chiffre 
d'affaires, lequel ne doit pas dépasser 30 millions; que l'option était 
| + à l’originé avant le 24 janvier de chaque année pour 
‘année civile qui venait de débuter; et que, par voie de consé- 

uence, les commentaires indiquaient que par « année précédente », 
fallait entendre l’année civile im atement antérieure à celle 
r laquelle l'option était exercée; que l'instruction me 47° du 

3 mars 1%57, laquelle n’a donné lieu à aucun commentaire, à 
offert la possibilité d'opter, à compter du premier jour d'un mois 
quelconque de l’année, étant entendu que l'option s’appliquait 
alors jusqu'au terme de l’année civile suivante; qu'en matière 
d'exportation, le département des finances a admis 0 
ne 168 du 1e septembre 1958) la double interprétation l'expres- 
sion « année précédente » au choix de l’exportateur, soit l’année 
civile précédente, soit la riode des douze mois précédents. Elle 
lui demande : 1° si, dans le paragraphe. 1 de l'article 15 du décret 
du 3% avril 195 susvisé, on peut entendre par « année ente » 
la période de douze mois précédant la demande d'option et si l’on 
peut estimer que, d’une part, la preuve de l'importance du chiffre 
d'aflaires est ainsi faite et que, d'autre part, durée de cette 
option, pour le reste de l'année civile en cours et l’année civile 
suivante, est aussi une mesure de simplification : 2e si, au contraire, 
le fait de parler de l’année civile, pour la durée de l'option, w’en- 
traine pas, pour la période antérieure, une définition restrictive 
de l'expression « année précédente » qui ne serait s conforme 
à l'esprit du décret; 3° si, y une entreprise nouvellement créée, 
l'option est possible à compiler du treizième mois d'existence. (Ques- 
tion du 3 mars 1959.) 


Réponse, — Lorsqu'un-redevable opte en cours d'année pour le 
régime de la taxe sur les prestations de services prévu par l'ar- 
ticle 15 du décret n° 55-165 30 avril 1955, modifié par l’article 40 
de l'ordonnance ne 58-1374 du 30 décembre 1958, la période de douze 
mois précédant la demande d'option sert de référence pour l'appré- 
ciation du chiffre d'affaires limite de 40 millions au-dessus duquel 
cette option n'est plus possible. 


316. — M. Luciani demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° pourquoi les inspecteurs principaux des 
contributions indirectes issus de la promotion sont à Fin- 
dice 470, alors que les inspecteurs principaux des contributions 
directes nommés à la même époque sont à l'indice 500 depuis le 


4 janvier 1954; 2° compte tenu de la décision prise en 4957 de 


fusionner les trois régies avec établissement d'une liste unique 
d'ancienneté, est-il envisagé d'établir la parité de situation des uns 
et des autres et, dans l'affirmative, à quelle date approximative se 
situera la décision; 3° compensera-t-elle, poureles À 
cipaux des contributions indirectes issus de la promotion ce 
(Question du 3 mars 


Réponse, — 1° La situation des eurs principaux des contri- 
butions indirectes de la sélection 1950 n'est pas absolument sem- 
blable à celle des inspecteurs principaux des contributions directes 

mus de la même année, dont aucun n'est issh d'un conecurs 

‘accès au surnumérariat à 1934; 2 et 3° par application 


€ 


à 
I 
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d'un arrêté du 20 février 1959, publié au Journal officiel du 8 mars, 
les inspecteurs principaux des contributions indirectes sélectionnés 
en 1e sont intégrés dans le même échelon du nouveau grade 
d'insrecteur me 2 que la quasi totalité de leurs collègues des 
contributions directes promus au cours de la même année, 


355. — M. Chauvet attire l'attention de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques sur le cas suivant: une entreprise sar- 
roise, effectuant des travaux de construction métallique, est sou- 
mise actuellement au même régime que les entreprises françaises. 
Ces travaux, présentant un caractère immobilier, sont obligatoire- 
ment passibles de la T. V. A. avec réfaction de 40 p. 400 contor- 
mément à l’article 263 du code général des impôts. Toutelois, la 
règle du « butoir » prévue par l’article 273 1, 4° du C. G. I. doit 
s'appliquer lorsque la valeur des matérigux mis en œuvre-dépasse 
co p. 100 du montant total de chaque marché. Cette règle du 
« butoir » ne joue pas actuellement, la valeur des matières pre- 
mières étant toujours inférieure à 60 p. 100 du montant des mar- 
chés. En revanche, à partir de la date où la législation de la Répu- 
blique fédérale d'Allemagne sera introduite en Sarre, et où ce pays 
sera considéré au point de vue fiscal comme étranger, les règles 
d'imposition en vigueur risquent de défavoriser l'entreprise sarroise. 
En eflet, dans les conditions nouvelles, cette entreprise sarroise 
livrera dorénavant en France des produits usinés (charpentes, prêtes 
à étre montées), dont Ja valeur à l’importation sera bien supérieure 
à celles des fers entrant dans leur composition et qui, de ce fait, 
supporteront en douane une T, V. A. toujours supérieure à celle 
applicable à la valeur totale de ces produits, après montage, dimi- 
nuée de 40 p. 1400. La règle du « butoir » jouera donc inévitablement 
et les société françaises de montage qui se fourniront en charpentes 
chez l’entreprise sarroise seront défavorisées par rapport à leurs 
concurrentes usinant les charpentes en France. Il lui demande si, 
conformément à l'esprit du traité du 27 octobre 19,6, passé entre 
la République fédérale d'Allemagne ‘et la République française, 
notamment des articles 20, paragraphe 2, 2, paragraphe 1, et 71, 
paragraphe 1, il ne pourrait pas être remédié à la disparité analysée 
ci-dessus, en aménageant par exemple la règle du « butoir ». Il y a 
lieu de remarquer à cet égard qu’en l’absence de solution libérale 
et équitable à ce problème, les entreprises sarroises se trouvant 
dans les conditions exposées ci-dessus, et dont les prix ne seront 
plus compétitifs, ne pourrent exporter la totalité du contingent à elles 
attribué par décision du 13 juin 1958 de la commission mixte prévue 
à l'article 63, paragraphe 1, du traité franco-allemand (liste B, 
no 7321) et que cette limitation entraînera, conformément à l’ar- 
ticle 6: du même traité, une diminution correspondante des expor- 


. tations françaises. (Question du 24 mars 1959.) 


Réponse. — Le rattachement nn er rs de la Sarre à la Répu- 
blique fédérale d'Allemagne qui doit intervenir au plus tard le 
31 décembre 1959 pose de nombreux problèmes d'ordre fiscal qui 
font actuellement l’objet de négociations entre les autorités fran- 
caises, sarroises et allemandes. Il ne pourra donc être répondu 
à la question posée par l’honopable parlementaire que lorsqu'un 
accord général sera intervenu. 


390. — M. Delachenal expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que des réponses ministérielles du 2 mai 1958 
ont précisé le régime fiscal applicable au rachat, par une société 
de ses propres actions. Ces réponses traitent le cas du racha 
effectué au-dessus de la valeur nominale. Il lui demande: 1° dans 
le cas d’un rachat au-dessous de la valeur nominale, quelles seraient 
l'assiette et la nature des impôls à acquitter par le vendeur et 
l'acquéreur: 14° lorsque le rachat conduit à une réduction de capi- 
tal, ou lorsque les actions son annulées sans réduction de capital; 
2° si la taxe proportionnelle est exigible, doit-elle être payée sur: 
a) le nominal; b) le prix de rachat; c) la partie de ce prix de 
rachat correspondant aux réserves incorporées après le 4° janvier 
1949 (si la capitalisation des réserves n'a jamais entraîné la créa- 
tion d'actions nouvelles, mais, toujours, une augmentation du nomi- 
mal). 11 semble que si le prix de rachat correspond seulement au 
montant des apports, la société réalisera un profit équivalent aux 
réserves déjà capitalisées. Or, ces réserves autres que la réserve 
de réévaluation ont supporté l'impôt sur les sociétés. Au moment 
du rachat, la société payera donc une nouvelle fois ce même 
impôt sur le profit réalisé. Si ce profit est ensuite capitalisé, il 
subira le droit d'apport déjà payé lors des précédentes augmenta- 
tions de capital. S'il est distribué, il sera imposé à la taxe propor- 
tionnelle alors que, d’après l’une des réponses ministérielles pré- 
citées, la taxe proportionnelle aura été, lors du rachat, payée sur 
le nominal et donc sur la partie de ce nominal correspondant aux 
réserves précédemment capitalisées. (Question du 24 mars 1959.) 


Réponse, — 1° et 2° Le rachat par une société de ses propres titres 
à un Le inférieur à leur valeur nominale n’entraîne pas la percep- 
tion de l'impôt sur les sociétés sur la différence entre la valeur 
nominale des actions rachetées et leur ce de rachat effectif, 
cette différence ne pouvant être assimilée à un bénéfice imposable 
au sens de l’article 38-2 du code général des impôts. Cet impôt 
est cependant ep en cas de uction de capital, si ce capital 
à précédemment fait l'objet d'une augmentation par voie d’inco 
ration de la réserve ciale de réévaluation: en ce cas, en effet, 
la réduction entraîne la taxation de cette réserve, qui est à due 
concurænce considérée comme distribuée (Cf. réponse ministérielle 
ne 2362 à M. Abelin, Journal officiel du 16 janvier 1957, débats 
Assemblée nationale, &: 43). L'impôt sur les sociétés est encore dû, 
même en l'absence de réduction de capital, dans la mesure où le 


prix de rachat est imputé sur la réserve spéciale de réévalüation 
uon capitalisée. Toutefois, à la perception de l'impôt sur les sociétés, 


. tion de la taxe de 12 p. 100 prévue 


. commerciaux, dépen 


exigible dans les conditions ci-dessus précisées, comme aussi à celle 
correspondante de la taxe proportionnelle et de la surtaxe progres- 
sive dont il sera question ci-après peut être substituée l'applica- 

à l’article 4e du décret n° 55-594 
du 20 mai 1955 si les conditions exigées par cet article se trouvent 
remplies. L'opération visée dans la question entraîne également 
— sous réserve éventuellement de la substitution de la taxe de 
12 p. 100 prévue de la taxe proportionnelle 


liquidée au taux de = sur le prix de rachat des titres dans 


la limite des réserves capitalisées depuis le 4er janvier 1949 ou des 
bénéfices non distribués et des réserves facultatives figurant au 
bilan. Elle peut rendre, en outre, dans les mêmes conditions el sous 
les mêmes réserves, la surtaxe progressive exigible sur la partie du 
prix de rachat qui excéderait, le cas échéant, le montant des apncrts 
et des réserves capitalisées avant le 1e janvier 1919 compris dans 
la valeur nominale de l’action, sauf application, s’il y a lieu, des 
dispositions de l’article 161 du code général des impôts, tel qu'il a 
été modifié par l’article 28 de l'ordonnance ne 58-1372 du 29 décem- 
bre 1958, Toutelois, si l'identité des bénéficiaires du rachat n'est 
pas indiquée à l'administration, la surtaxe progressive est à la 
charge de la société au taux le plus élevé, la taxe propartionnelle 
étant alors calculée au taux de p. 100. Quant au « profit comp- 
table » constaté par la société lors du rachat des titres et corres- 

dant à la différence entre la valeur nominale des actions rache- 
ées et leur. prix de revient, il devrait, en principe, s’il était mis 
en distribution, être soumis à la taxe proportionnelle et à la surtaxe 

gressive conformément aux dispositions de l’article 109-4 (2°) 
u rode eee des impôts; mais, en fin de société, la taxe pro- 
portionnelle n'étant exigible que sur le boni de liquidation après 
reprise de la totalité des apports qui n'auraient pas été remboursés 
antérieurement en franchise d'impôt, aucune double imposition ne 
se produirait. Enfin, le rachat par une société de ses propres actions 
peut donner ouverture soit au droit d'enregistrement 
visé à l'article 727 du code général des impôts s'il est constaté par 
un acte, soit à l'impôt sur les opérations de Bourse s'il est fait avec 
le concours d’un intermédiaire dont le commerce habituel est de 
recueillir des offres et des demandes de valeurs de Bourse (art. 974 
et 976 du même code). D'autre part, en cas de réduction de capital 
l'acte constatant cette réduction, regardé comme un partage partiel 
de l'actif social, entraîne l’exigibilité du droit de 0,80 p. 100 appli- 
cable aux actes de cette nature (code précité, art. 708). En oulre, 
si, après avoir annulé les titres rachetés, la société procède à une 
augmentation de capital afin de maintenir inchangée la valeur de 
celui-ci, cette opération donne lieu, sur l'acte qui la constate, à la 
perception du droit d'apport dans les conditions de droit commun, 
c'est-à-dire notammient aux taux majorés de 7,20 p. 100 ou de 
2,40 p. 100, si l'opération est réalisée par prélèvement sur des réser- 
ves ordinaires ou sur la réserve spéciale de réévaluation. 


429. — M. Cathala expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'un immeuble à usage de dépôt, d’une valeur 
vénale d'environ 35 millions de francs et appartenant à une per- 
sonne physique, a fait l'objet d'une location à une entreprise com- 
merciale; que la Jocation-porte également sur une presse d'une 
Valeur vénale d'environ 1 million de franes à l'exclusion de tout 
autre outillage. 11 lui demande: a) si, en raison du caractère très 
accessoire de ce matériel, le prix global de location est passible des 
taxes sur le chiffre d'affaires et de l'impôt sur les bénéfices commer- 
ciaux: b) ppt pr si le proporiétaire vend cette presse au 
locataire ; c) la solution sera-t-elle différente si les éléments donnés 
en location font partie de l'actif d'une entreprise industrielle ou 


commerciale. (Question du 24 mars 1959.) se 


Réponse. — La question de visant un cas particulier, fl serait 
Indispensable, pour qu'il fût possible dy avec certitude, 
de connaître dans tous les détails la situation de fait à laquelle 
l’auteur s’est référé, les solutions à envisager dans les différentes 
hypothèques énumérées, au regard de l’exigibilité tant des taxes sur 
le chiffre d'affaires que de l'impôt sur les bénéfices industriels et 
ant essentiellement, en effet, de l'appréciation 
e la personne visée dans la question permettra ’administra 
de laire procéder à une enquête et de se prononcer. — 


430. — M. Cathala expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'en application de l’article 109 du code géné- 
ral des impôts, l'administration a imposé les membres d'une société 
à responsabilité limitée tant à la taxe proportionnelle de distribulion 
qu'à la surtaxe progressive en raison des sommes prélevées ‘ans 
la caisse sociale par le débit de leurs comptes courants respectifs, 
ceux-ci se trouvant déjà débiteurs, et fl lui demande si la collec- 
tivité des associés peut, sans payer d'impôt nouveau, confirmer 
cette opération en créditant les associés par le débit d'une réserve 
générale ou extraordinaire constituée par des bénéfices imposables 
antérieurs. (Question du 24 mars 1959.) 


Réponse, — Réponse aflirmative, À la condition que la délibé- 
ration des associés prévoyant ja distribution de sommes prélevées 
sur la réserve expressément que ces sommes sont aflectécs 
au remboursement des avances taxées en vertu, non de l'article 449 
du code rat des impôts auquel il est fait allusion, mais de 
l'arlicle 1114 a de ce code, dont la question envisage certainemen$ 
un cas d'application. 
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4H. — M, Cathala expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'un contribuable a été, après son “décès, 
déclaré d'office en état de liquidation judiciaire et que ses héritiers 
ont tous renonc', à l'exception d'un seul, qui a acveplé la succes- 
sion sous bénéfice d'inventaire et a continué l'exploitation commer- 
ciale pour faire face aux obligations du règlement judiciaire qui 
a éié accordé et qui prévoit le remboursement intégral des créan- 
ciers dans einq ans; que ce remboursement ne gfourra avoir lieu 
éventuellement que tout autant que l'exploitation sera continuée, 
au moyen de bénéfices futurs, et il lui demande: te si l'héritier 
sous bénéfice d'inventaire peut déduire des bénéfices de son entre- 
prise les pertes zepartables au jour du décès; 2e si la solution ent 
été diflérente au cas où ia gestion aurait été confiée à un adminis- 
trateur nommé par le tribunal. (Question du 24 mars 1%.) 


Réponse. — 1° et 20: réponse négative. En effet, l'unité d’entre- 
pres à la persistance de laquelle est nécessairement subordonné 
e bénéfice du report déficitaire prévu à l'article 41 du code gén ral 
des impôts, implique, conformément à la jurisprudence constante 
du conseil d'Etat, non seulement l'identité de nature de l’industrie 
ou du commerce exercé, mais encore l'identité d'exploitant. Or, 
la continuation de l'exploitation d'un fonds de commerce par les 
héritiers du précédent exploitant se traduit nécessairement par un 
changement d'exploitant et fl ne saurait en être différemment pour 
le seul motif que la succession aurait été acceptée sous bénéfire 
d'inventaire ou que la gestion dudit fonds serait confi'e à un admi- 
nistrateur désigné par ‘le tribunal. 


43. — M. Dolez demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si l'administration des contributions indirectes 
est en droit d'exiger le payement de la taxe générale sur les 
transports routièrs de marchandises prévue à l'article 17 de Ja li 
no %-7°0 du 4 août 1966 et instituée par l'article fe du déeret 
ne 5.92% du 17 septembre 19%56 pour un camion communal d'un 
poids de 2,4 tonnes, ayant une charge de 25 tonnes, étant pré- 
cisé que ce camion me sert que pour l'enlèvement des ordures 
ménagères et les transports de voirie dans la commune. (Question 
du 24 mars 41%9.) 


Réponse, — Les camions communaux exclusivement affectés à 
l'enlèvement des ordures ménagères et au netloyage de la voie 
re 4 sont exonérés des taxes dont il s'agit. Is sont, Far contre, 
mposables selon le droit commun dès lors qu'ils sont ntilisés, 
même à titre accessoire, pour les autres transports nécessités par 
l'administration de la commune, 


450. — M. Zhiller demande À M. le ministre des finances et dos 
affaires économiques quels critères ont été retenus pour les dis- 
enss d'assujellissement à la vignette anto et, nolamment, ce qui 
fustine à ses yeux que les bonchers, bétailleurs, transporteurs de 
it et de vin en soient exemptés. (Question du 2% mars 1959.) 


Réponse. — L'artiele fer (2% alinéa) du décret ne 56-875 du 2 se 
tembre 1956 dispense de la taxe différentielle, jusqu'à une date 
ui sera fixée par décret en conseil d'Etat, les véhicules entrant 

ns le champ d'application des taxes instituées par l’article 4 
du décret ne 56-933 du 19 serlembre 1956, pris en exécution de 
l'article 17 de la loi ne 56-780 du 4 août 1956 et relatif au ime 
fiscal des transports de marchandises. I! s'ensuit que Ja taxe diffé- 
rentielle ne peut être exig'e pour les véhicules affectés aux trans- 
pr publies et privés de marchandises effectués par route et dont 
e poids total autorisé em eharge est supérieur à 3 tonnes, même 
dans le cas où, par l'eflet d’une disposition spéciale, ces véhicules 
sant exontrés des taxes édictées par l'article te du décret n° 56-233 
précité, 11 en est ainsi, en particulier, en vertu de l’article 2, para- 
graphe I1 (4°) de ce dernier décret, des véhicules aménagés spé- 
cialement pour le transport du lait, du vin, du bétail et de la 
viande, ne transportant que ces produits et ne sortant pas des 
limites de la zone courte à laquelle ils sont rattachés. En revanche, 
les véhicules réçondant à ces trois conditions, mais dont le poids 
total en charge n'excède pas trois tonnes, auraient dû être assu- 
jettis au payement de la taxe différentielle si, pour éviter une 
dualité de r'gime difficilement justifiable, ils n'avaient été inscrits 
sur la liste des véhicules spéciaux fixée par l'arrêté ministériel du 
9 octobre 1956 (art. 1er, 11°) et exonérés, à ce titre, de ladite taxe, 
en application de l'article 2 (4°) du décret n° 56-875 du 3 septem- 
bro :956 susvisé, 


404. — M. Burlot demande à M. le ministre des finances et des 
affaires si les dispositions de l'ordonnance me 58-1374 
en date du 3% décembre 1958, qui augmentent le taux de l'impôt 
sur les bénéfices réalisés par les sociétés sont applicables aux 
sociétés ayant cessé d'exister; dans l'affirmalive: 1e au nom de 
qui devrait être établie l'imposition, compte tenu du fait que les 
liquidateurs, ayant résilié leur mandat, ont reçu quitus de l'assem- 
biée générale de clôture; 2° quelle est a durée de la riode 
pendant laquelle des lignidateurs de sociétés devront se munir 
contre les risques d'impositions nouvelles et imprévues, qui seraient 
anpliquées À titre rétrospectif en exécution d'ordonnances ou de 
décrets publiés postérieurement à l'arrêt des comptes de liquidation 
d'une société. uestion du 24 mars 1959.) 


Réponse. — 10 et 2% Il à paru possible, par mesure de tempé- 
rament, de ne pas exiger des sociétés dissoutes dans le courant 
de 1958 le verseinent du complément d'impôt sur les sociétés résul- 


tant de l'élévation du taux de cet impôt peer à l’article 60 de 
l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre à la comdilion que 
la liquidation de la société ail élé définitivement achevée avant 
la date de publication de l'ordonnance susvisée, c'est-à-dire avant 
le 31 décembre 1958. e 


482. — M. .Montservin demande à M. le ministre des 


finances et des affaires économiques si, lorsqu'un associé de fait 


cède des droits à chacun de ses codssociés sans qu'il y ait disso- 
lution de la société et que le cédant réalise une plus-value de 
cession, cette plus-value est imposable et dans quelles condition: ; 
si la non-impositiôn précisée dans le cas d’une société en nom 
collectif une réponse ministérielle qui lui a été adressée (Journal 
officiel, bats parlementaires Assemblée nationale, du 3 avril 1%, 
p. 1:91) s'applique dans ‘le cas de société de faït dont l'existance 
est lièrement connue de Tladiministration. (Question du 
8 avril 1959.) 

Réponse. — Une société de fait étant considérée comme consii- 
tuant, du point de vue fiscal, une juxtaposition d'entreprises, la 
cession, par un contribuable, de ses droits dans une sociélé de 
cette nature entraine, au regard de ce contribuable, cession d’entre- 
prise au sens de l'article 201 du code général des impots |! 
s'ensuit que la part revenant à l'intéressé dans les bénéfices sociaux 
non encore taxés — ainsi que les s-values réalisées par lui du 
chef de la cession — doivent être immédiatement soumises à son 
nom à la taxe proportionnelle, remarque étant faite  — la fraction 
desdites plus-values provenant d'éléments de l'actif immobilisé ne 
peut donner lieu qu'à une taxation atténuée dans les conditions 
prévues à l’article 152 ou à l'article 200 du code général précité. 


673. — M. Desouches expose à M. le ministre des finances et 
des affaires que, depuis un cerlain nombre d'année, 
des personnes de condition modeste, ayant fait confiance à des 
sociélés de crédit difléré, ont perdu des sommes considérables en 
raison de ‘la faillite de celles-ci, IL demande: 4° où en sont les 

ursuites contre les administrateurs de ces sociétés, quelles sont 

sanctions prises contre eux et contre tous ceux qui, comme 
eux, ont, sinon ruiné, du moins gravement gêné tant de pelils 

rgnants; 2° s’il ne serait s utile d'interdire, une fois ed 
toutes, les sociétés à crédit différé spéculant sur le besoin de lôge- 
ments pour obtenir des versements la part de familles ouvrières. 
(Question du 21 avril 1959.) 


Réponse. — 1° Les infractions à la loi du 24 mars 1952 relative 
aux entreprisef de crédit différé, susceptibles de donner lieu à des 
poursuites que l'exercice du contrôle a révélées, ont été signalée: 
aux parquets intéressés. Le sort réservé à ces informations relève 
de l'exercice de la justice dont le ministre n'a pas à connaitre 
en vertu du principe de la séparation des pouvoirs; 2° la légisia- 
tion en vigueur en matière de crédit différé n'a ni but ni 
pour eflet d'interdire l’activité des sociétés sainement gérées et 
possédant des moyens financiers suffisants. Au demeurant, les 
sociétés ayant obtenu l'autorisation de fonctionner ne font, à l'heure 
actuelle, l’objet d'aucune réclamätion de la part de leurs nombreux 
contractants. 


550. — M. Davoust, se référant à la reponse du 24 mars 1959 à 
sa question écrite n° 227, expose à M. le ministre des finances el 
des affaires ue l nt invoqué dans cette réponse, 
à savoir qu'il ne s'agirait pas d'une licitation équipollente à un 
parsge de succession ou de communauté conjugale, ne paraît pas 
valabie eu Re aux faits et actes analysés dans ladite question. 
ll lui demande s'il n’est pas permis de considérer que l’ensemble 
de ces actes constitue bien un partage de communauté et succession 
eflectué en trois temps au lieu de l'être en un seul et si par consé- 
guents il ne serait pas plus conforme à l'esprit de la loi donner 

celte question une réponse affirmative. (Question du 21 avril 1959.) 


Réponse. — La licitation actuellement envisagée par les deux 
enfants © ires de l'exploitation agricole ne peut être consi- 
dérée comme un part e de Succession ou de communauté conju- 
gale au sens de l'article 710 du code général des gr — dès lors 
que l'exploitation dont il s'agit appartenait aux intéressés dès 
avant le décès de leurs auteurs, en vertu d'une donation entre 
vifs intervenue le 31 juillet 1951, et dont le rapport aux successions 
des donateurs à été, au us, effectué en de con- 
formément aux dispositions l'article 859 du code civil. 


665. — Qt. demande à M. te ministre des finances et des 
affaires : 1° le forfait légal de mobilier, étant de 
5 p. 100 retenu par l'administration de l'enregistrement pour la 


perception des droits de succession, doit-il être caleulé sur la valeur 


vénale des constructions neuves, reconstructions dont les trois 

au moins de la superficie totale ont aflectés à l'habitation, achevées 
postérieurement au 3%1 décembre 19%47, elles-mêmes exemptes de 
droits lors de leur première mutation pour décès (art. 1241 du code 
général des impôts); 2e est-il nécessaire que ces constructions nou- 
velles, reconstructions et additions de constructions soient comprises 
dans la déciaration de succession, + - mémoire seulement, eu n'ont- 
elles pas à y figurer. (Question du 21 avril 1959.) 

Réponse. — 1° Réponse négative; 2° réponse affirmative. La 
déclaration de succession doit contenir, notamment, les indications 
permettant de déterminer si les conditions exigées par l’article 1241 
du code général des sont remphes. 
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_ Christian Bonnet demande à M. le ministre 
TT économiques: 1° quels ont été les bénéficiaires des 


aftaires 
consentis sur les sommes mises à la disposition du fonds"natio- 
nal de la uctivité, pour les entreprises commerciales, au pue 
lès prêts de productivité, pendant les années 1957 et 1958, el le 
dits nds nationa (à 
(Question du 23 acril 1959.) 


ponse. — Il est rappelé à l'honorable parlementaire que, 
de l'article 60 du de l’Assemblée nationale, 
il n'est pas possible de donner la liste des entreprises bénéficiaires 
des prêts, IL peut être indiqué que ndant les années 197 et 
dix-neuf prêts ont été entreprises cummerciales 
«ur les ressources de la section de la productivité du fonds de 
développement économique et social pour un montant de 
4 millions de francs. prêts ont contribué à financer des pro- 
grammes dent le coût total à atteint la somme de 1081 millions 
de trancs; 2e à la date du 51 décembre 1958 les crédits du fonds 
national restant disponibles s'élevaient à 2.109 mil- 


lions de 


| 
INFORMATION 
— M, FrédérioDupont signale à M. le ministre de l'intor- 
a * ne causée aux habitants de la rue Cognacg-Jay, à Paris, 


la 
par les émbsiens de la télévision et, d'autre part. par le chargement 
t le déchargement des camions de la radiodiflusion-télévision fran- 


€ d 

ise qui paralysent le trafic de cette rue. Il lui demande les mesures 
pour remédier à cette situation. (Question du 
21 avril 1939.) 


Réponse. — La réalisation des émissions de télévision ne paraît 
s, en elle-même, susceptible de gêner les habitants de la rue 
Engnacq-3ay, à Paris, dont la tranquilité a pu, par contre, être 
troublée par des personnes devant Ben —— des émissions ou ayant 
ticipé à celles-ci; aussi a-t-il recommandé aux artisies et 
echniciens, notamment à ceux qui travaillent la nuit, d’user 
maximum de discrétion à l'égard riverains de la rue considérée. 
D'autre part, dans le but de rendre plus aisée la circulation dans 
la rue Cognacg-Jay, le personnel de la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise a élé invité à respecter, malgré les difficullés qui en résultent 
du service, les règles de stationnement dans 
ite voie. 


558. — M. Weber expose à M. le ministre de l'information que la 
ville de Nancy a aménagé, depuis plusieurs années, un terrain de 
camping de plusieurs hectares. Ce terrain, prot et gardé, est 
mis gratuitement à la disposition des tourisles. ux-ci, de plus 
en plus nombreux (18.000 en 19%58), sont à concurrence de 89 p. 100 
des étrangers (Allemands, Bénélux, etc.). La ville de Nancy a accepté 
en 1958 d'installer, sur son terrain de camping, un appareil de 
télévision à titre expérimental. Cette initiative a été accueillie très 
favorablement par les touristes; elle l'a été également par le ser- 
vice des redevances de Slras qui exige de la ville de Nancy 
le règlement de la taxe prévue pour jià « 3 catégorie » (installation 
dans un lieu ouvert au public pour des séances gratuites). H lui 
fnances, une aux texies actuels — en particulier en 
faveur des collectivités ui, s'associant à la défense du lourisme 
français sans en tirer qe t par la Poe d'une laxe de séjour — 
prennent l'initiative d'installer la télévision sur leur terrain de 
camping, (Question du 21 avri 1959.) 


Ni — — Aux termes de l'article 10 de l'ordonnance ne 59-273 
dn 4 février 4959, l'extension du droit à l'exonération de la rede- 
vance d'usage d’un poste récepteur à de nouvelles catégoriesgde 
bénéficiaires ne peut intervenir que moyennant gen ve. lon inté- 
grale de la perte de recettes en résultant pour la radiodiffusion-télé- 
vision française par une subvention inscrite au budget de l'Etat. 
Fa conséquence, la demande présentée par l'honorable parlemen- 
taire ne pourrait recevoir satisfaction que dans la mesure où la 
contre-partie financière des exonérations susceptibles d'être con- 
senties par la radiodiffusion-télévision française à des collectivités 
œuvrant en faveur du développement du camping et du tourisme 
serait inscrite au budget des départements ministériels intéressés 
par ces activités. 


167. — M, Robert Ballanger expose à M. le ministre de l'in‘ér'our 
que le décret du 7 janvier 14959 concernant la répartition de la taxe 
locale va porter udice, une fois de plus, aux communes-dortoirs. 
l| lui signale que, dans le département de Seine-et-Oise déjà particu- 
lièrement délavorisé et où la cote mobilière atteint des proportions 
considérables, ces mesures vont diminuer les recettes des commu- 
nes, H fui ande quelles dispositions il compte prendre pour 
donner, enfin, une suille convenable aux légitimes revendications 
locales de ce département. ‘Question du février 


Réponse. — L'application  … 1959 du nouveau régime de réparti- 
lon de Ja taxe locale ne deit pas conduire à une diminution des 
Tewources que üre aux communes de Seine-et-bise celte imposi- 
Lon indirecte. réduction en pourcentage du prélèvement sur les 


villes attractives, qui ne jouera d'ailleurs qu'en 1960, ne doit 

entraîner pour les communes-dortoirs de pertes de recettes. En effet, 
si le pourcentage du prélèvement a élé ramené de 10 p. 100 à 
8 p. 100, son assielle a été par conire élargie. Le montant des 
recettes provenant de la taxe et la surtaxe — et non plus du seul 
montant de la taxe — est désormais pris en consideration, En outre, 
grâce à l’évoluiion favorable du rendement de la taxe locale, les 
ressources soumises à la péréquation particulière prévue en faveur 
des communes-dortoirs de l’agglomération parisienne seront légère- 
ment augmentées dès 1959. Par ailleurs, la recette minimum garan- 
lie par habitant à été portée de 1.980 à 2.400 francs, à compiler du 
1e janvier 1959 De ce fait, les ressources d'un certain nombre de 
communes de Seineet-Oise seront sensiblement augmentées. Cet 
accroissement sera plus particulièrement sensible pour les com- 
munes qui bénéficient, en application de l’article 7 du décret du 
2 mars 1957, d'une majoration forfaïtatre du ehitfre de leur popula- 
tion, A cet égard, il convient de souligner quo pour tamnée 195%, 
138 communes du département de Selne-et-Oise ont vu leur popu:a- 
tion ainsi majorée. Le chiffre total de ces majorations gour ce dépar- 
tement s'élève à 287.104 habitants, Sans doute la disparition de 
l'attribution différentielle, dont bénéficiaient encore en 1958 cer- 
taines communes à la suite de la réforme de la taxe locale par le 
décret du 30 avril 1955, peut x traduire, dans quelques cas, par 
des moins-vaiues de recelles. Si certaines communes de Seine-et- 
Oise 6e trouvaient dans ce cas, leur situalion lerait l’objet d’un exa- 
men très attenmlif par le préfet qui a recu des instructions à ce. 
sujet et auquel les maires auront intérêt à exposer leurs difficultés, 


— Palmero expose à M. le ministre de l'intérieur qu'aux 
teriues de l’article 37 du code d'urbanisme, toute commune classée 
ou ayant plus de 10.000 habitants est lenue d'avoir un projet 
d'aménagement qui, transmis par le préfet au ministre de !a 
construction, est soumis par ce dernier, pour avis, au comité 
national d'urbanisme, ur être ensuite approuvé par un décret 
en Conseil d’Elat; et lui demande, lorsque le projet d'ensemb'e, 
après avis du conseil national d'urbanisme, a été pris en considé- 
ration par le ministre, mais n'a pas encore élé approuvé par décret 
en Conseil d'Etat — ce qui est le cas de la plupart des villes de 
France — quelle æest la édure d'urgence que les commune: 
avant la mise en application des nouvel:es onnances, peuven 
ou doivent légalement entreprendre pour faire déclarer d'utilité 
unv opération isolée figurant dans le plan d'aménage- 
ment. (Question du 8 avril 1959.) 


Réponse. — Les communes désirant faire déclarer d'utiité publi- 
que une opération isolée figurant à un plan d'urbanisme seule- 
ment pris en considération peuvent utiliser la procédure prévue 
par le chapitre fe de l'ordonnance ne 58-997 du 23 octobre 1938 
portant réforme des les relatives -à l’expropriation pour cause 
d'utilité publique. Dans le cas général des opérations communales, 
si les conclusions du commissaire ou de la commission chargée 
de l'enquête sont favorables, l'utilité publique peut être déclare 
per arrêté préfectoral, sinon un décret en conseil d'Etat est néces- 
saire, 1 y a lieu de noter que le chapitre IV de l'ordonnance du 
23 octobre 1958, qui institue une procédure d'urgence, n'est pas 
actnellement applicable, dans l'attente du règlement d'adminis- 
tration publique prévu à l'article 62. Toutefois, dans le cas où 
le plan d'urbanisme pris en considération doit se substituer, après 
approbation, à un n d'urbanisme antérieur, les opérations ci- 
dessus visées ne sauraient étre déclarées d'utilité blique si <:les 
sont en contradiction avec les dispositions de ce dernier plan, les- 
uelles sont encore en vigueur, Il est mppelé 27 application 
n décret ne 58-1463 du 31 décembre 4958, un décret en conseil 
d'Etat n'est plus nécessaire pour l'approbation des plans d'urba- 
nisme des communes ou ensemble de communes groupant moins 
de 50.000 habitants lorsque les conclusions du + qe d'enquête, 
les avis des services intéressés el de coilectivités publiques ne 
sont pas défavorables. 


413. — M. Caillemer demande à M. le ministre de la quel 
a été le coût du transfert à l'île d'Aix des cinq chefs PF. L. N. 
détenus et des travaux effectués au fort Liédot r les recevoir, 
et à quelle somme sont évalués les frais nécessilés pour la garde 
de l'île. (Question du 24 mars 1959.) 


tre réponse. — En ce qui concerne le ministère de Ja justice, 
l'administration pénilentiaire n'a pas élé chargée d'aménager Je 
fort Liédot. Elle s'est bornée à indiquer quels devraient étre les 
aménagements propres à assurer une détention correcle des cinq 
détenus. Elle ne s'est occupée ni de l'aménagement général du 
fort, ni de la mise en place des divers dispositifs de sécurité dont 
la responsabilité me lui incombaïlt pas. Le fort Liédot demeure un 
ouvrage militaire ne dépendant pas de l'administration péniten- 
tiaire. L'ensemble des travaux qui ont concerné l'aménagement 
inéral du fort, la sécurité et l’installalion des détenus, a été mené 

bien par Îles autorités militaires de région de Bordeaux 
agissant sur instruclions du ministère des armées, 


678. — M. Philippe Vayron demande à M. le ministre de la jus- 
tie si l'information donnée par la presse suivant li1quelle des dépen- 
ses de l'ordre de 10 millions auraient été € s pour l'aména- 
gement des bâtiments destinés à l'inculpé Ben Bella est exacte et, 
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dans l'affrmative, si cette mesure ne lui paraît pas inopportune 
ou moment où on demande à tous les Français, notamment aux 
anciens combattants, de multiples sacrifices. (Question du 21 avril 
4959.) 


4 réponse. — En ce qui concerne le ministère de la justice, 
l'administration pénitentiaire n'a pas été chargée d'aménager Île 
fort Liédot qui demeure un ouvrage militaire ne dépendant pas 
de l'administration pénitentiaire. Elle s'est bornée à indiquer quels 
devraient étre les aménagements propres à assurer une détention 
correcte des cinq détenus. Elle ne s'est occupée ni de l'aména- 
gement du fort, ni de la mise en place des divers dispositifs de 
sécurité dont la responsabilité ne Jui incombait pas. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


584, — M. Pierre Gabelle rappelle à M. le ministre des 
télégraphes et téléphones qu'un cerlain nombre d'agents son 


— environ 5.000 — employés cermme « agents de 
bureau » sont maintenus, er plusieurs années, dans une situa- 
tion délavorisée puisque, efflectuarn les mêmes tâches que leurs 


collègues egents d'exploitation, ils perçoivent une rémunération 
bien inférieure à celle de ces derniers, un agent de bureau au 
maximum _ percevant mensuellement, au mois de janvier 19%58, 
45.786 francs de moins qu'un agent d'exploitation au maximum. 
1! lui demande s'il n'envisage pas de mettre un terme à une situa- 
flon aussi injuste en reprenant les projets déjà élaborés par son 
administration au cours de ces dernières années, en vue de trans- 
former les emplois d'agents de bureau des postes, télégraphes et 
tiléphones en emplois d'agents d'exploitation. (Question du 
21 avril 1959.) s 


Réponse. — Les agents de bureau sont d'anciens auxiliaires qui 
ont déjà eu, en 1951, la possibilité de se présenter à deux sessions 
spéciales d'un examen professionnel leur titularisation 
en qualité d'agent d'exploitation. Quoi qu'il en soit, ll est actuel- 
lement procédé à une étude tendant à déterminer les conditions 
dans lesquelles un certain nombre d'emplois d'agent de bureau 

ourraient être transformés en emplois d'agent d'exploitation et à 

xer les modalités permettant aux titulaires des emplois ainsi 
translormés d'accéder au corps des agents d'exploitation en déro- 
gation aux règles normales de recrulement. 


593. — M. Guettaf Al demande à M. le ministre des postes, 
télégr et téléphones si le statut des receveurs et chefs de 
centre, publié en application du décret n° 58-776 du 2% anût 1958 
{Journal officiel du 29 août 1958), est applicable intégralement à 
l'Algérie ou s'il doit être fait une interprétation restrictive se réfé- 
rant à une tradition ou aux règles antérieures à la parution du 
statut, (Question du 21 avril 1959.) 


Réponse. — TI est indiqué à l'honorable parlementaire. que le 
statut particulier ayant fait l’objet du décret ne 58-776 du août 
4958 est applicable à tous les receveurs et chfs de centres des 
postes, télègraphes et téléphones quelle que soit l'affectation don- 
née aux intéressés. 


613. — M. Halbout demande à M. le ministre des postes, télé- 
gnes et téléphones dans quel délai il a l'intention d'appliquer 
e manière complète les dispositions de l'article 5 du décret 
ne 58-776 du 25 août 19%58 portant règlement d'administration 
ublique relatif au statut particulier du corps des receveurs et chefs 
e centre des postes, télégraphes et téléphones et, notamment, 
celles du quatrième alinéa dudit article en vertu duquel le receveur 
auquel est confiée la gestion d'un établissement d'une classe supé- 
rieure à celle afférente à son grade peut être confirmé dans sa 
fonction et promu au grade correspondant dès qu'il est inscrit au 
tableau d'avancement et qu'un postulant inscrit après lui a eu la 
possibilité d'obtenir sa promotion. (Question du 21 avril 1959.) 


Réponse. — Les dispositions visées par l'honorable parlementaire 
Bont actuellement appliquées d’une manière complète, Elles ent 
essentiellement pour objet de permettre la promotion sur place du 
receveur ou du chef de centre gérant un bureau surclassé dès que 
son tour normal de gaus est atteint. Or, le seul moyen équi- 
table de déterminer la date à laquelle arrive ce tour de promotion 
est de prendre en: considération celle à laquelle le candidat inserit 
après l'intéressé au tableau d'avancement se voit offrir un poste à 
tour normal. Le receveur ou chef de centre gérant un bureau sur- 
classé bénéficie déjà d'un avantage par aux 
autres fonctionnaires du même grade et ce serait lui donner un 

rivilège excessif que de promouvoir — comme certains le deman- 

ent — dès qu'un candidat Inscrit après lui et consulté hors tour 

obtient un poste refusé par tous les candidats qui le précèdent an 
tableau, candidats au nombre desquels figure d’ailleurs le gérant 
du bureau surclassé. Il convient de rappeler, enfin, que le titulaire 
d'un établissement surciassé a toujours la possibilité de participer 
aux consultations générales et d'être, par conséquent, promu dans 
un poste de son choix à l'occasion d’une désignation à tour normal 
ou hors tour, au même titre que ses collègues titulaires de bureaux 
non surclassés. 


d 


mouvements de fonds, Malgré tout l'intérêt qui 


675. — M. Mostache expo<e à M. le ministre des postes, télégraphes 
et télephones que le format du papier d'impression écrilure est fixé 
ne encore. pour les administrations, à 21 x 27 centimètres, 
J1 fait remarquer dy très grand nombre de pays utilisent le papier 
de format 21 x 29,7 et que, par ailleurs, DUREE européenne, 
qui étudie le bième de la normalisation des ensions des enve- 
loppes afin de permettre l'introduction du système d'oblitération 
automatique, adoptera vraisemblablement les formats dérivés du 
21 x 29,7. Il lui demande si son département envisage un aligne- 
ment sur la normalisation des formats généralement adoptés à 
l'étranger. (Question du 21 avril 1959). 3 

pier d'impres- 


Réponse, — Pour les administrations, le format du 
sion écriture est eflectivement fixé à 21 x 27 centimètres la 
norme : documents administratifs NF Z 10-001, homologuée à la due 
du 30 avril 1956 par l'article + de l'arrêté du 18 juin 4956, Les spé- 
cifications contenues dans cette norme doivent seules être retenues 
dans les marchés pes conformément aux décrets des 24 mai 4941, 
11 mai 1953 (n° 53-408) et 7 janvier 1959 (ne 59-467, art. 4). Le pro- 
blème de la normalisation du format des enveloppes de carrespon- 
dance n'a jarais figuré à l’ordre-du jour des réunions européennes 
des postes et des télécommunications; la commission consultative 
des études postales de l’Union postale universelle a entrepris une 
élude à laquelle participe l'administration française, sur la standar- 
disation des formats d’'enveloppes de lettres en vue de faciliter le 


- traitement mécanique des correspondances (redressage, oblitéraljon 


et tri), mais devant la grande variété dans les dimensions des papiers 
employés par les divers pays, aucune conclusion n'a encore été 
dégagée de cette étude. Une modification du format des papiers 
d'impression écriture ne pourrait intervenir qu'après revision de la 
norme NF Z 10-001 sur avis du groupe d'étude des marchés de 
papiers, cartons, ét articles transformés en papier et carton, auprès 
duquel siège un fonctionnaire du ministère des postes, télégraphes 
et téléphones. 


683. — M. de Montesquiou demande à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones s’il ne lui parait pas juste que les petits 
épargnants ayant un compte chèque postal ne soient pas astreints 
à gl la redevance de 500 francs établie récemment, ou que 
celle-ci ne soit demandée qu'à partir d'un certain plafond; et s’il 
envisage une modification du décret ayant imposé cette taxe. (Ques- 
tion du 23 avril 1959.) 


Réponse. — Le nombre considérab'e des affiliés à l'institution des 
chèques postaux et l'ampleur du trafic écoulé ne permettent maté- 
riellement pas, sans Complications considérables, d'effectuer, en 
matière de perception de la taxe de tenue de compte, des distinctions 
soit d'après la qualité des titulaires, soit d’après leur situation sociale, 
soit d’après le degré d'activité de eur compte, soit enfin d’après les 
ut être accordé 
à certaines catégories d'usagers particulièrement dignes d'attention 
et, notamment aux tits épargnants n'eflectuant qu’un nombre 
restreint d'opérations, l'administration des postes, télégraphes et télé- 

hones-regrette donc d'être dans l'impossibilité de prévoir en leur 

veur un traitement spécial. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


385. — M. Noël Barrot demande à M. le ministre de la santé pubfi- 
que et de la lation s’il est exact qu'un vaccin anticoquelucheux 
employé par vole dermique a provoqué des accidents graves consta- 
tés dans un hôpital d'enfants à Paris; et, dans l'affirmative, com- 
ment ces arcidents ont pu se produire, si des contrôles préalables à 
l'utilisation du vaccin on? été ellecttués ; et quelles mesures il compte 
1175 oh pour éviter le retour de telles erreurs. (Question du 24 mars 


Réponse. — De l'enquête effectuée atprès de l'administration de 
l'assistance publique à Paris, il résulte que la question posée par 
l'honorable parlementaire comporte une réponse aucun 
accident ne n'ayant été constaté à la suite de l'injection d'un 
vaccin anticoquelucheux dans un hôpital parisien. 


TRAVAIL 


cation de l'article 11 du décret ne 57-1059 du 23 septembre 1957 un 
délai de six mois était accordé aux institutions de retraite visées 
par Ja loi ne | de - du 1 décembre 1956 pour conclure entre elles 
des accords Ue coordination tendant à déterminer les règles de 
liquidation pour les salariés ayant appartenu successivement à plu- 
sieurs des institutions en cause, ces accords de coordination devant, 
en vertu de l’article 8 dudit décret, prendre effet trols mois au plus 
tard après la publication de ce décret, c'est-à-dire au plus tard à 

rtir de fin 1957. fl lui signale 08 la plupart des régimes de retraite 

téressés ne semblent pas avoir respecté ces dispositions dans les 
délais Ee et lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour hâter la mise en vigueur éflective de ladite loi et si, d'autre 


. R. I. M. (Caïsse de retraite des ingénieurs des mines) et 
D. F, (Electricité de France). (Question du 24 mars 1959.) 


Réponse. — Afin de mettre un terme aux difficultés signalées par 
‘ l'honorable parlementaire, le département du travail étudie un ané. 
nagement des dispositions du décret n° 57-10%9 du 23 septembre 1957. 
que les dispositions de 


pere accord de coordination doit prochainement intervenir entre 


LL est, d'autre part, précisé la loi du 


| 
re 
50 
re 
ré, 
[ 
ni 
qu 
LE 
et 
de 
de 
co 
pa 
en 
vr 
tra 
dé 
co 
qu 
un 
nil 
pa 
or. 
sol 
les 
ne 
re! 
sa 
dir 
let 
d' 
ne 
tot 
| tro 
cel 
su 
en 
et 
No 
mi 
tue 
da 
an 
L 
nt 
en 
da! 
la 
pot 
col 
L 
ajo 
cai 
| 
le 
ap) 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 12 MAI 1959 


tr décembre 1956 et du décret n° 57-1039 du 27 septembre 1957, 
relatives à la coordination des de retraites professonnels ne 
sont applicables ni à la C. À. R. L M. ni à E. D. F., les D de 
retraites dont fl Le À à à des salariés bénéfici ires de 


régimes spéciaux sociale. 


4176. — M. Mostache demande à M. le ministre du travail quelles 
mesures j compte prendre pour faire payer Jeurs cotisations patro- 
nales d'allocations familiales et de sécurité sociale aux entreprises 
qui ne les règlent pas et conservent, en ouire, indûment, le mon- 
tunt des cotisations des salariés. (Question du 8 avril 1959.) 


Héponse, — Toutes instructions utiles ont été données, à pluseurs 
reprises et, notamment, par circulaire n° 33/SS du 15 mars 1957, 

ur obtenir des organismes de sécurité sociale une améiioration 
u recouvrement des cotisetions par une détection rap'de des retards 
et la mise en œuvre des procédures amiables ou forcées propres à 
arantir et à assurer le règlement de leurs créapces. Au surplus, 
fordonnance ne 58-1297 du 23 décembre 1958, prise en application 
de la réforme judiciaire, a aggravé les sanctions applicables à l'égard 
des employeurs qui ont retenu indûment Ja cotisation ouvrière pré- 
comptée sur les salaires. Enfin, certaines dispositions ont été prises, 
par l'ordonnance n° 59-427 et le décret n° 59-139 du 7 janvier 4959, 
en vue d'assurer un meilleur contrôle de l'assiette et du recou- 


vrement des cotisations, 


484. — M. René Pleven appelle l'attention de M. le ministre du 
travail sur l'importance de l'effort financier accompli par certains 
départements pour encourager et développer la vaccination gratuite 
contre la poliomyélite, et lui demande s'il n'estimerait pas justifié 
que la sécurité sociale remboursât aux collectivités locales, dans la 
proportion admise pour le remboursement des frais mé icaux et 
pharmaceutiques, les nses supportées par les collectivités pour 
une action préventive qui, en même temps qu'elle sert un but huma- 
nitaire, entraîne des économies considérab:es pour la sécurité sociale 
par la diminution de la morbidité. (Question du 8 avril 1959.) 


Réponse, — Il résulte des dispositions légales en vigueur, que les 
orzanismes de sécurité sociale ne peuvent prendre en charge que les 
suins médicaux rendus nécessaires par les maladies dont sont atteints 
les assurés sociaux, et qu'en conséquence les frais de vaccination 
ne sont pas susceptibles normalement d'être remboursés. Toutefois 
il a été admis que les assurés sociaux pourraient prétendre à un tel 
remboursement lorsque les vaccinations auront été rendues néces- 
saires par les maladies dont ils sont atteints ou dont ils se trouvent 
directement menacés. C’est pourquoi, par lettre circulaire du 10 juil- 
let 1956, le ministre du travail a fait connaître qu’il ne verrait pas 
d'objection à ce que les caisses primaires de sécurité sociale pren- 
nent en charge les frais de vaccination antipoliomyélitique, dans 
tous les cas où certains assurés sociaux, enfants ou ultes, se 
trouvent directement menacés de contagion. 


504. — M. Davoust expose à M. le ministre du travail le cas d'un 
certain nombre d'assurés sociaux qui, après avoir cotisé à la sécurité 
sociale pendant plusieurs années, ont quitté la France pour travailler 
en Afrique du Nord (Maroc ou Tunisie) pendant un certain temps 
et sont revenus en France au cours de ces dernières années en 
raison des événements politiques qui se sont produits en Afrique du 
Nord; et lui demand: s’il n’envisage pas de déposer un me de loi 
modifiant la législation actuelle afin que ces assurés puissent effec- 
tuer le versement des cotisations rétroactives pour les années pen- 
dant lesquelles ils ont travaillé en Afrique du Nord, afin que ces 
années puissent être prises en compte dans la liquidation-de leurs 
droits en matière d'assurance vieillesse. (Question du 8 avril 1959.) 

Réponse. — Un projet de loi ps + de régler la situation des 
intéressés dans le sens souhaité par l'honorable parlementaire est 
en cours d'élaboration et sera prochainement soumis au Parlement. 


516, — M, Ernest Denis demande à M. le ministre du travail si, 
dans un esprit d’apaisement social, la franchise de 3.000 francs de 
la sécurité sociale ne pourrait être calculée à partir du tarif 100 
pour 100 et non pas 70 p. 100, 80 p. 100 ou 90 p. 100 selan les cas, 
comme il est pratiqué actuellement. (Question du 8 avril 1959.) 


Ré e. — Conformément aux dispositions de l’article L. 267-1 
ajouté au code de la sécurité sociale par l'ordonnance du 30 décem- 
bre 1958, les produits pharmaceutiques et analyses ne donneñt lieu 
à remboursement qne pour la fraction de la part garantie par les 
caisses qui excède 3.00 francs par semestre civil et r assuré. 
11 résulte de ces dispositions que la franchise est calculée non sur 
le prix des produits, maïs sur les sommes que la caisse aurait été 
appelée à rembourser si cette franchise n'existait pas, après déduc- 


tion, le cas échéant, du ticket modérateur laissé à la charge de 
l'assuré. 11 n'est gas possible d'envisager sur ce point une modifi- 
cation des textes en vigueur, En eflet, la rélormme souhaitée par 
l'honorable parlementaire aboutirait à annuler en partie l'effet de 
l'arrêté du 31 décembre 1958 qui a établi des tickets modérateurs 
différenciés en matière de spécialités pharmaceutiques, 


609. — M. Pierre Vitter expose à M. le ministre du travail que 
M. B... à constitué son magasin de confection en $S. À. R,. L, au 
tapilal de 9.700.000 francs, en 1957, et que les parts sociales sont 
réparties à raison de % p. 100 environ à lui-même et 5 p. 100 à 
son fils. 11 y a une seule gérante, Mme B.. mère, disposant seule de 
la signature sociale. En eflet, M. B... père, âgé de solxante-huit ans, 
est alteint d’une surdité très ‘orte qui le prive de tous contacls avec 
les clients et fournisseurs et il a dû laisser !'a direction de l'entre- 
prise et la responsabilité des achats à Mme B.. mère, gérante, 
secondée par son fils. Ainsi M. B... père ne s'occupe plus que des 

uestions de trésorerie et de comptabilité et, à ce titre, il est salarié 

e la S. A. R.°L, Son salaire est sensiblement égal au S. M. I. G 
tandis que les appointements de Mme B... mère, comme gérante, 
sont environ le double. M. R... fils, salarié de la S. A. R. L. perçoit, 
outre un Salaire mensuel de 47.000 francs, un certain pourcentage 
sur le chiffre d'affaires. I1 lui demande si M. B.… père, en tant que 
salarié de la S. À. R. L., est fondé à demander son affiliation au 
régime général de la sécurité sociale. (Question du 21 avril 1959.) 


Réponse, — L'assoelé non gérant d'une société à responsabilité 
limitée peut, sous réserve de l'appréciation souveraine des tribu- 
naux, être affilié au régime général de la sécurité sociale dans la 
mesure où il occupe, au service de la société, un emploi rémunéré. 
I n'y a pas lieu, en l'occurence, de tenir compta du nombre des 
parts appartenant audit associé ni de ses liens de parenté avec es 
autres associés. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


142, — M. Cermolacce demande à M. le ministre des travaux 

blics et des transports: 1° s'il est exact qu'il envisage de limiter 

13 CV la puissance des autonobhiles utilisées comme taxis; 2° dans 
l'affirmative, celle décision présentant des inconvénients pour les 
chauffeurs de taxi des régions touristiques et, notamment, pour 
ceux du département des Alpes-Maritimes, en raison des exigences 
de leur clientèle, si, dans les départements touristiques, des déroga- 
tions seraient prévnes en faveur des automobiles d'une puissance 
supérieure à 15 CV à condition qu'elles aient plus de cinq ans d'âge 
À y leur mise en service comme taxis. (Question du 17 février 


Réponse. — Si l'honorable parlementaire a entendu viser dans sa 
question les avis collectifs (véhicules comportant au moins sept 
places assises, y compris la place du conducteur, et loués à tant \a 
place) réglementés par le décret du 11: novembre 1939 re'atif à la 
coordination des transports, aucun texle de ce genre n’est actuelle- 
ment en cours d'é;aboration par mon département. S'il s'agit de taxis 
urbains, le ministère des travaux publics et des transports n'a pris 
non plus aucune initiative à cet égard, mais la question pourrait être 
poses aux autres départements ministériels compétents (intérieur, 

dustrie et commerce), 


394, — M. Cermolaoce demande À M; le ministre des travaux 
publics et des transports: a) s'il a l'intention d'assurer l'application 
correcte de la loi ne 50-1010 du 19 août 1950 étendant le bénéflce de la 
retraite prévue par la loi du 2? ne 1922 aux agents des services 
publics réguliers de voyageurs et de marchandises; b) dans l'affir- 
mative, de quelle manière. (Question du 24 mars 1959.) 


Réponse. — La loi n° 50-1010 du 19 août 19% a été abrogée par 
l’article 6 du décret no 541-954 du 14 popombee 1954 relatif au fonc- 
tionnement de ja caisse autonome mutuelle de retraite des agents 
des réseaux secondaires d'intérêt général, des réseaux de voies 
ferrées d'intérêt local et des tramways. E'le n’est donc susceptible 
depuis cette date d'aucune application. 


Erratum 
au compte rendu intégral de la 2 séance du 28 avril 1959. 
(Réponses des ministres aux questions écrites.) 


Page 360, % colonne, % ligne de la réponse à la question ne 6% 
posée par M. Hostache à M. le ministre” de l'industrie et du com- 
merce: au lieu de: «1er janvier 1959... », lire: « fer février 1959... », 


LE 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


